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Tribunal correctionnel d'Epinal : Violences envers un 
sous -intendant militaire par les fils d'un agent comp-
table des vivres; violation de domicile. 

TWBCNAUX ÉTRANGERS. — C-our du banc de la reine à 

Dublin : Procès de M. O'Connell et consorts; résumé 
du président; délibération et verdict du jury. 

QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. — Paris : Blessures volontaires. — Un 
paletot imperméable. — Bixe à propos de canards. — 
Faux par un employé d.;s contributions. — Diffamation. 

 Vol de quarante "bagues. — Vagabond barbier, chif-
fonnier et philosophe. 

VARIÉTÉS. — De la Colonisation des enfans trouvés. 

CHAMBRK 3S5 DEPOTES. 

lion contre un agent de l'autorité ; celui qu'un délit de 

presse aura fait condamner, comme gérant d'un journal, à 

plus d'un an d'emprisonnement , pourra se voir priver 

pendant toute sa vie de la faculté de chasser, même dans 

sa propriété non close ou non attenant à une habitation ! 

(car on sait que pour ces derniers casl'artide 2 exige pour 

le propriétaire lui-même l'obtention du permis de chas-

se). Il n'est personne qui ne sente tout ce qu'il y a là de 

vexatoire et de contraire au bon sens et à l'équité. La 

Commission devra réfléchir sérieusement sur tous ces 

point, et le renvoi qui lui a été fait de l'article 6 pour le 

combiner avec l'article 8 lui en fournit naturellement le 

moyen ; espérons qu'elle saura en profiter. Aujourd'hui la 

Chambre n'a voté qu'une seule chose, à savoir que dans 

certains cas le préfet pourrai refuser le permis de chats \ 

Quels seront ces cas, la séance de demain nous l'appren-
dra. 

Le renvoi à la Commission avait été précédé d'une 

discussion tellement bruyante qu'il était devenu impossi-

ble de rien entendre ni comprendre. Mais ce n'était rien 

auprès de la confusion qui a accompagné l'examen de 

l'article 9. Cet article détermine les modes et procédés de 

la chasse, et permet au préfet de prendre des arrêtés pour 

déterminer l'époque de la chasse des oiseaux de passage, 

ainsi que la manière dont celte chasse pourra avoir lieu. 

Iei les chasseurs que la Chambre a l'honneur de comp-

ter dans son sein se sont donné libre carrière ; l'un de-

mandait qu'à côté de la chasse à tir et à courre (seuls 

modes autorisés par le projet) la chasse à l'oiseau fût éga-

lement respectée ; un autre faisait en faveur de la chasse 

aux chiens courans nous ne savons plus quelle réclama-

tion. Et la Chambre de voter au milieu d'un rire géné-

Nous n'aurons que peu de ehose à dire de la séance 

d'aujourd'hui, car la discussion n'a fait aucun pas, si ce 

n'est peut-être un pas en arrière. Après avoir décidé que 

la surtaxe de 10 francs imposée aux permis de chasse 

profiterait au département ou à la commune dont le maire 

aurait donné l'avis préalable , la Chambre est arrivée à 

l'article 6 du projet. Cet article, dans l'origine, contenait 

«ne disposition que nous avons combattue, en ce qu'elle ral le paragraphe de la Commission. Mais l'hilarité, qui al-

attribuait aux préfets un pouvoir exorbitant, celui de re- lait toujours en croissant, est arrivée à son comble 

fuser le permis de chasse à qui bon leur semblerait, sauf lorsqu'il s'est agi du paragraphe relatif aux oiseaux 

le recours, à peu près illusoire, au ministre de l'intérieur, de passage. Les cailles sont-elles des oiseaux de pas-
Depuis, le gouvernement et la majorité de la Commission, 

se réunissant à la minorité, ont proposé de limiter l'exer-

cice du pouvoir discrétionnaire des préfets aux cas où les 

rcclamatis se trouveraient compris dans l'une des catégo-
ries suivantes : 

1" Toute personne non portée au rôle des impositions ; 

2° l 'interdit et tout individu notoirement connu pour ne 

pas être sain d'esprit; 3° tout individu qui , par une con-

damnation judiciaire, a été privé de l'un ou de plusieurs 

des droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal , au-

tres que le droit de port d'arme ; 4" tout condamné à un 

emprisonnement de plus d'un an ; 5° tout condamné pour 

rébellion ou violence envers les agens de l'autorité publi-

que; 6° tout condamné pour délit d'association illicite, de 

fabrication, débit, distribution de poudre, armes ou au-

tres munitions de guerre , de menaces écrites ou de me-

naces verbales avec armes ou sous condition , d'entraves 

à la circulation des grains, de dévastations d'arbres ou de 

récoltes sur pied, de plants venus naturellement ou faits 
de main d'homme. 

Ainsi, dans l'économie du projet de loi ainsi modifié, le 

préfet pourrait à son gré, et sans autre règle que son ap-

préciation personnelle, refuser le permis de chasse à toute 

personne comprise dans une des catégories ci-dessus énu-

mérées. Puis l'article 8, qui vient presque immédiatement 

après, détermine les cas dans lesquels le permis devra né-
cessairement être refusé. 

Sans adopter entièrement le système de la Commission, 

car, ainsi que nous l'établirons, "il présente plusieurs vices 

essentiels, nous sommes loin néanmoins d'approuver tou-

tes les- attaques dont il a été l'objet. Assurément, comme 

le disait avec raison l'honorable M. Durand (de Romoran-

p), l'article 6 n'a fait que substituer un arbitraire limité 
a

 1 arbitraire illimité que renfermait le projet primitif, et c'est 

en vain que dans une argumentation plus habile que juste 

honorable M. Crémieux a essayé de prouver le contraire ; 

raais etait-ce donc un motif pour proposer le rejet de l'art. 6 

«M entier? Nous ne le croyons pas. A juger froidement les 
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sage? Prenons garde, car si elles sont considérées 

comme telles, voici que les préfets du midi de la France 

saisiront le moment où, épuisées de fatigue, elles viennent, 

des côtes d'Afrique, s'abattre sur celte partie du territoire, 

et en autoriseront la chasse par les procédés les plus des-

tructeurs. Mais alors que deviendra le nord? La caille ne 

sera donc plus pour lui qu'un gibier à peu près inconnu, 

ou bien il se verra réduit à ne le recevoir que de seconde 

main. La question était grave, comme on le voit, au point 

de vue gastronomique surtout. Dans cette lutte entre le 

nord et le midi il a bien fallu que l'est et l'ouest prissent 

aussi pirti; et c'est ainsi qu'en dépit de M. de Buffon, 

la Chambre, par amendement à l'opinion de cet illustre na-

turaliste, a décidé que la caille ne serait pas réputée oiseau 

de passage. Nous allions oublier de dire qu'au milieu d'un 

feu de file vraiment étourdissant de plaisanteries et de bons 

mots plus ou moins piquans, un honorable membre a su 

placer un parallèle entre la restauration et la révolution de 

juillet. « Sous la restauration, a-'t-il dit, nous avions beau-

coup de cailles, parce qu'elles y agréaient; il paraît que, 

depuis quelques années, elles prennent la route de l'Alle-

magne. » On ne s'attendait guère à voir la restauration 

dans cette affaire; aussi l'hilarité a-t-elle gagné tous les 

bancs, et c'est à peine si M. le président a pu se faire en-

tendre pour déclarer que la séance était levée. 

Tels ont été aujourd'hui les travaux de la Chambre. 

Nous regrettons de le dire : la discussion eût pu être, ce 

nous semble, plus convenable et plus digne. Tout est 

grave dans une loi, même ce qui au premier abord pa-

raît se produire sous les formes les moins sévères. Ce 

n'est pas en procédant ainsi que la Chambre parvien-
drai remplir utilement sa mission. 

du 14 décembre 1859 dépourvu de sincérité; mais la Cour 
royale n'avait point accepté ce motif; elle avait, au contraire, 
supposé l'acte sincère; seulement elle l'avait écarté comme 
n'ayant pas de date certaine avant le mariage des époux Du-
rivaud. C'est ici, ajoutait-on, que la Cour royale s'est trompée 
en droit ; car l'article 1528, qui déclare qu'on ne peut oppo-
ser aux tiers les actes qui n'ont pas de date certaine à leur 
égard, n'était point applicable à la cause. 

En effet, le mari de la femme qui a contracté un engage-
ment sous seing privé avant son mariage n'est pas un tiers à 
l'égard du créancier, il est le représentant de la femme ; il ne 
peut pas plus que ne l'aurait pu celle-ci, si elle fût restée 
dans le célibat, se soustraire à l'exécution de l'acte. Sans 
doutesi le mari est poursuivi comme chef de la communauté, 
il peut être considéré comme un tiers, et c'est alors le cas de 
l'application des articles 1328 et 1410, § 1 er ; mais, dans 
l'espèae, l'action n'était pas exercée contre le mari en qualité 
de chef de la communauté. Il était assigné comme exerçant 
les droits personnels de sa femme, et cette action se justifiait 
par la seconde disposition du même article 1410, portant que 
Î3 créancier de la femme, en vertu d'un acte n'ayant pas de 
date certaine avant le mariage, peut poursuivre le paiement 
de sa créance sur la nue-propriété des immeubles personnels 
de sa débitrice. Il est donc évident, ajoutait le pourvoi, que la 
Cour royale a encouru la juste censure de la Cour. 

M. l'avocat-général s'est empressé de reconnaître que si 
l'arrêt n'avait pour se défendre que la doctrine émise dans 
l'un de ses-considérans, sa base serait bien fragile; maisM. 
l'avocat-général a pensé que la décision attaquée trouvait sa 
pleine justification dans le dernier de ses motifs, où il est 
constaté que la Cour royale a mis à l'écart l'acte du 14 dé-
cembre 1859, du consentement de toutes les parties, ainsi que 
les questions de droit qu'il avait pu soulever, pour ne s'atta-
cher, en définitive, qu'aux documens respectivement produits 
par ces mêmes parties, et qui avaient pour objet de régler 
leur position réciproque au jour même de l'arrêt. Il a, en 
conséquence, conclu au rejet du pourvoi, par le mérite de ce 
dernier motif de l'arrêt, et la Cour a statué dans le sens de 
ces conclusions, au rapport de M. le conseiller Jaubert ; plai-
dant, M e Chevner. 

COUR DE CASSATION ( chambre civile;. 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Audience du 10 janvier. 

FOLLE-ENCHÈRE. — SURENCHÈRE. 

La surenchère du quart (aujourd'hui du sixième, nouveau 
Code de procédure) n'est plus recevable après la revente sur 
folle-enchère poursuivie contre un premier surenchérisseur. 
(Cole de procédure, articles 710, 707, 708, 709 et 744.) 

Nous déjà annoncé cette décision (voir la Gazette des 

Tribunaux du 11 janvier). Son importance est grande, 

bien que rendue sous l'ancien Code de procédure (avant la 

loi du 2 juin 1841), car le principe qu'elle consacre rece-

vrait également son application sous la nouvelle loi. Voir 

en ce sens arr. d'Aix du 17 novembre 1835; Lyon, 19 

juin 1840. Il existe néanmoins quelques autorités en sens 

contraire. Voir notamment Montpellier, 7 décembre 1825; 
Riom, 11 juillet 1829. 

Voici le texte de l'arrêt rendu au rapport de M. Fabvier 

sur les conclusions conformes de M. le premier avocat-

général Laplagne-Barris ; — plaidans, M" Saint-Charles-
Ôtérault et Pauf Fabre, avocats. 
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JUSTICK GtVILE) 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 14 février. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — TIERS. — DATE CERTAINE. 

Une partie ne peut faire résulter un moyen de cassation de la 
disposition d'un arrêt qui consacre une erreur de droit (vio-
lation, par exemple, des principes relatifs aux actes sous 
seing privé et aux règles concernant les droits des tiers), si, 
d'ailleurs, cet arrêt se soutient par une disposition basée sur 
des actes à l'appréciation desquels les parties oitt volontaire-
ment subordonné le sort du procès. 

En 1859 et le 14 décembre, le sieur Senamaud-Beaufort ré-
gla,' par acte sous seing privé, avec sa belle-sœur, la demoi-
selle Descubes Saint-Dîsir, leur position respective à l'égard 
des biens composant les successions qu'ils avaient gérées en 
commun, des sieur et dame Descubes Saint-Désir père et mère. 

La demoiselle Descubes se maria avec le sieur Barbarin-
Darivâud, et demanda le partage des successions dont il s'agit. 
Les époux Sénamaud opposèrent l'acte du 14 décembre 1859, 
qui avait tout réglé suivant eux. De leur côté les époux Duri-
vaud repoussèrent cet acte comme étant le résultat de l'abus 
d'un blanc-seing. Le Tribunal de première instance accueillit 
cette défense, et ordonna le partage sans avoir égard à l'acte 
sous seing privé du 14 décembre 1859, qui fut considéré com-
me nul et non avenu; mais sur l'appel, la Cour royale de 
Bourges déclara que, sans avoir besoin de s'occuper de la sin-
cérité de l'acte, il ne pouvait, aux termes de l'article 1410 du 
Code civil, être opposé au mari (le sieur Durivaud), parce 
qu'il n'avait acquis aucune date certaine avant son mariage 
avec la demoiselle de Saint-Désir qui l'avait souscrit. Du 
reste, la Cour royale constata que les parties s'étaient fait 
devant elle une position toute nouvelle, en lui fournissant 
tous les élémens propres à établir leurs comptes respecàfs. 
Elle jugea ensuite que des documens produits, il résultait que 
les époux Sénamaud -Beaufort étaient débiteurs envers les 
époux Durivaud d'un reliquat de 15,000 francs, dont la con-
damnadon fut prononcée en faveur de ces derniers. 

Le pourvoi contre cet arrêt articulait la violation des arti-
clesl522,1528 et 1410 du Code civil; suivant le premier de ces 
articles, les actes sous seing privé ont la même force, disait-
on, que les actes authentiques contre ceux qui les ont sous-
crits, lorsqu'ils sont légalement tenus pour reconnus. Le 
Tribunal de première instance avait déclaré, il est vrai, l'acte 

» Vu les articles 710, 711, 712, 757, 742, 744 du Code de 
procédure civile ; 

y> Attendu que la surenchère après adjudication, bien que 
déterminée par l'intérêt des créanciers, et dans la vue d'éle-
ver la valeur de l'immeuble saisi, est néanmoins une mesure 
exceptionnelle, puisqu'elle tend à dissoudre un contrat formé 
en justice ; qu'elle doit donc être restreinte aux cas et dans les 
termes pour lesquels elle a été permise; 

» Que la surenchère du quart, placée par l'article 710 du 
Code de procédure dans la huitaine du jour où l'adjudication 
a été prononcée, forme une disposition unique, et n'est plus 
répétée dans aucune partie de la saisie immobilière et de son 
incident; 

» Qu'à défaut par le surenchérisseur d'exécuter les clauses 
de son adjudication, le bien est remis en vente à sa folle-en-
chère ; que cette continuation de poursuites s'opère avec de 
nouvelles garanties de concurrence et de publicité; que l'ar-
ticle 712, traçant les règles et les délais de l'adjudication, or-
donne qu'y seront observées les formalités prescrites par les 
articles 707, 708, 709, s'arrêtant ici, en omettant de rappeler 
l'article 710, qui en est cependant la suite naturelle; 

» Qu'enfin l'article 744, conforme à l'article 712, dispose 
que le fol-anchérisseur sera tenu par corps de la différence 
de son prix d'avec celui de ia revente sur folle-enchère, moyen 
extrême qui indique assez le terme et la consommation de 
la procédure, et fait assez connaître que le moment est venu 
de fixer la propriété, et de réaliser- le gage des créanciers ; 

» Attendu que du concours et de la suite de ces textes, on 
doit conclure qu'après l'adjudication prononcée sur folle-en-
chère, il ne peut être reçu une nouvelle surenchère du bien 
adjugé, et qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué (de la 
Cour de Bordeaux, du 17 décembre 1840) a violé les articles 
précités ; 

» Casse. » . 

(Affaire Malvezein contre Cuignard et autres.) 

COUR ROYALE DE PARIS f* chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Audience du 14 février. 

HYPOTHÈQUE. — INSCRIPTION. — RENOUVELLEMENT. 

Les créanciers hypothécaires d'un même débiteur peuvent, 
avant la vente de l'immeuble hypothéqué, convenir entre eux 
de l'ordre dans lequel chacun d'eux sera payé ; mais une 
pareille convention étant nécessairement contractée en vue 
des droits hypothécaires existant alors, et sous la condition 
que ces droits subsisteron t encore au jour de l'exécution de 
la convention, les créanciers ne sont pas dispensés, pour 
l'avenir, de l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi pour la conservation de leurs hypothèques. 

Par contrat des 7 et 8 décembre 1854, les époux Guillot, 
propriétaires du domaine de la Valléode- Vaux, empruntè-
rent de MM. Aguado et Darthez une somme de 200,000 IV., 
pour sûreté de. laquelle les prêteurs exigèrent qu'une pre-
mière hypothèque leur fût assurée. Pour les satisfaire à cet 
égard, tous les créanciers inscrits, même ceux qui n'avaient 
aucune part à prendre à la distribution do la somme em-
pruntée, subrogèrent MM. Aguado et Darthez dans l'effet dos 
créances hypothéca ires remboursées des deniers provenant de 
l'emprunt, ou consentirent l'antériorité de l'hypothèque con-
férée aux prêteurs. 

Par cet acte, le débiteur commun détermina le rang hypo-
thécaire de tous ses créanciers alors inscrits sur le domaine 
de la Vallée-de-Vaux et le montant des droits de chacun. Les 
créanciers présensau contrat approuvèrent cette fixation et 

acceptèrent l'ordre et le rang hypothécaires établis sur ledit 
domainedans un tableau annexé au contrat, « pour, en cas 
de venie, servir de base à toute distribution de prix, même 
après le décès du débiteur, consentant à cet effet chacun en 
faveur des créanciers qui les priment, suivant ledit tableau, 
toute antériorité et préférence pour le montant des créances y 

énoncées, en principal et accessoires. » 
Les biens furent vendus, partie en 1858, et partie en 1841. 

Un ordre s'ouvrit, malgré l'opposition de deux des créan-
ciers, M. Bonneville et M

me
 Mailand, lesquels, depuis la con-

vention de 1854, avaient laissé périmer leurs inscriptions hy-

pothécaires faute de renouvellement. _ 
Ce motif détermina le juge-commissaire a rejeter leur de-

mande en collocation, et ce rejet fut maintenu par jugement 
du 17 août 1854, dont le texte fait suffisamment connaître 
es moyens invoqués dans l'intérêt du sieur Bonneville et de 

dame Mailand : 

« Le Tribunal, . . 
» Attendu qu'aux ternies de l'article 2154 du Code civil, 

l'effet des inscriptions cesse si elles n'ont pas été renouvelées 
dans les dix ans de leur date; 

» Attendu qu'aucune disposition de la loi ne dispense du 
renouvellement l'inscription qui s'applique à un immeuble 
dépendant d'une succession bénéficiaire ; 

» Que cette dispense de renouvellement ne pourrait-être jus-
ifiée par aucun motif, puisque l'inscription n'a produit son 

plein et entier effet ni vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis du pro-
priétaire de l'immeuble grevé d'hypothèque ; 

» Attendu, d'autre part, que dans la situation ou se trou-
vaient les parties contractantes, l'acte des 7 et 8 décembre 
1854, passé devant M" Jozon, notaire à Corbeil, n'a eu d'autre 
but que de donner à Aguado et Darthez toute sécurité poul-
ies sommes qu'ils consentiraient à fournir à Guillot et femme; 

» Que, si, dans Le même acte, les créanciers inscrits sur le 
même immeuble ont constaté le rang qu'ils devaient occuper 
les uns vis-à-vis des autres, lors de la distribution du prix 
desdits immeubles, en cas de vente, ce règlement ne peut être 
considéré que comme l'énonciation des droits de chacun tels 
qu'il existaient au moment de la passation dudit apte ; 

» Mais que l'on ne peut y voir la renonciation à faire va-
loir la déchéance que pourraient encourir par leur faute et né-
gligence les divers créanciers inscrits sur l'immeuble ; 

» Attendu que les indications faites dans l'article 13 du 
cahier des charges du 20 avril 1838, ne sont que des indica-
tions de paiement ; 

» Que de semblables stipulations ne constituent aucun droit 

au profil des créanciers délégataires vis-à-vis des autres créan-
ciers; et que d'ailleurs, dans l'espèce, la clause concernant 
lesdites délégations a été anéantie par le dire du poursui-
vant inscrit au cahier des charges quelques jours avant l'ad-
judication ; , 

J> Attendu en fait que les parties deFlandin ont laissé pé-
rimer les inscriptions qui militaient en leuT faveur, et en 
vertu desquelles elles ont pris rang parmi les créanciers dans 
l'acte des 7 et 8 octobre 1834; 

» Attendu que les inscriptions nouvelles par eux prises 
depuis la péremption sont, aux termes de l'article 2146 du 
Code civil, sans efficacité, puisqu'elles frappent sur les biens 
dépendans d'une succession bénéficiaire; qu'ils n'ont doncau-
cutl droit de figurer dans l'ordre dont il s'agit; 

p Déclare les parties de Flandin mal fondées dans leur 
contredit; dit qu'il a été, par M. le juge-commissaire , fait 
une juste appréciation du droit des partie?; maintient en 
conséquence le règlement provisoire, et condamne les parties 
de Flandin aux dépens. » 

Appel de la part du sieur Bonneville et de la dame Mai-
land. 

M» Flandin, dans leur intérêt, a soutenu qu'au regard de 
tous les créanciers signataires de la convention de 1834, le 
droit hypothécaire de ses cliens subsistait nonobstant le dé-
faut de renauvellement de leurs inscriptions. La convention 
était licite et devait être exécutée. Entre créanciers d'un mê-
me débiteur, qui sont étrangers les uns aux autres, le rang 
hypothécaire s'établit par l'accomplissement de certaines for-
malités dont tout le monde comprend l'intention et le but; 
mais lorsque ces créanciers se rapprochent et fixent, par des 
consentemens réciproquement échangés, l'ordre dans lequel 
ils seront payés sur les biens qui sont leur gage commun, 
ces formal'tés deviennent complètement inutiles. A quoi bon 
faire ce que la loi prescrit pour obtenir et garder un rang 
hypothécaire, lorsqu'une convention expresse règle et fixe ce 
rang? Ainsi, lorsqu'on s'est expliqué sur l'ordre dans lequel 
chacun sera colloqué, il n'est pas besoin d'ajouter expressé-
ment que l'on se dispense les uns les autres de prendre et de 
renouveler les inscriptions. Cette dispense, suivant le défen-
seur, était la conséquence naturelle et nécessaire de la sti-
pulation elle-même. 

Cette conséquence a été contestée par M
cs

 Paiïlet et Desbou-
dets, dans l'intérêt des créanciers sur lesquels les fonds man-
quaient. Les défenseurs ont reproduit le système qui avait 
été accueilli par les premiers juges. Suivant M e Paillet, la 
thèse des appelans était contraire à l'esprit de la convention 
de 1834, et blessait également la raison et l'équité. C'était 
mettre à la place d'une vérité passée à l'état d'axiome, une hé-
résie qui se résumait à ces termes : « Negligenlibus prosunt 
jura vigilanlium. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
géral Glandaz, a confirmé la décision des premiers juges. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

( Présidence de M. de Froidefond. ) 

Audience du 14 février. 

BILLETS POUR SUPPLÉMENT DE DIVIDENDES. FAILLI CONCOR-

DATAIRE. — TIERS-PORTEURS DE BONNE FOI. — NULLITÉ. 

Des billets souscrits par un failli au profit d'un de ses créan-
ciers, comme condition d'un concordai, sont-ils nuls, même 
à l'égard du tiers-porteur de bonne foi qui justifie en avoir 
fourni la valeur ? (Non.) 

Cette question neuve s'élevait sur l'interprétation des arti-
cles 597 et 598 du nouveau Code de commerce. On sait que ces 
articles onteu pour but de faire cesser-l'abus poussé jusqu'au 
scandale par les créanciers du failli, de se faire acheter leur 
consentement aux concordats: le premier de ces articles punit 
d'un emprisonnement et d'une amende le créancier du failli 
qm s'est fait payer son consentement au concordat Le se-
cond déclare nulles à l'égard de toutes personnes, même à IV 
gard du failli, les obligations qui ont eu pourcause un avan-
tage particulier stipulé au prolitd'un créancier. 

U s agissait do savoir si cette nullité devrait être pv 
même a 1 égard du tiers-porteur de bonne foi d'un billet à 
ordre ayant pour cause un avantage de cetle nature. 

Ln lait, Laçasse avait obtenu contre Laloé, failli concor-

dataire, un jugement par défaut portant condamnation à la 
somme detiOO fr., montant d'un billet souscrit par Laloé, or-
dre Chenal, et endossé à Ribot à l'ordro de Laçasse. 

Sur l'opposition formée par Laloé à ce jugement, celui-ci 
avait opposé la nullité du titre comme ayant été souscrit alors 
qu'il était en faillite, et à titre de supplément de dividende en 
faveur de Ribot, son créancier, et avait appelé en cau^e'lcs 
sieurs Chenal et Hibot, contre lesquels il avait conclu, tintt 
que contre Lacasae, il la nullité du billet et, à la restitution 
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non seulement de ce billet, mais encore de quatre autres de 
800 fr., chacun ayant la même cause, et, dans tous les cas 

en garantie des condamnations à intervenir. 
l! n jugement du Tribunal de commerce avait reconnu en 

fait « que Laloé avait été déclaré en état de faillite ouverte 
le 3 mai 1842, et que le concordat qu'il avait obtenu de ses 
créanciers n'avait été homologué par le Tribunal de commer-
ce que le 24 novembre 1842 ; que Ribot, son créancier, porté 
à son bilan pour la somme de 3,oS0 francs, n'avait consenti 
à se désister de l'action qu'il avait formée en report de la 
faillite Lalué , et n'avait donné son adhésion au concordat, 
qu'à la condition que ledit Laloé lui souscrirait cinq billets 
de 500 fr. chacun; qu'effectivement les cinq billets avaient 
été souscrits à la date du 15 juillet 1843, longtemps avant 
l'obtention par Laloé de son concordat; que, pour éloigner 
tout soupçon, lesdits billets avaient été faits à l'ordre de Che-
nal, qui avait été l'intermédiaire de la transaction ; que la 
'correspondance de Ribot, à la date de son désistement, ne 
laissait aucun doute sur l'origine et la cause des nouveaux 
engagemens de Laloé en sa faveur, et détruisait l'allégation 
de Ribot, que lesdits billets étaient étrangers aux faits de la 

faillite.» 
Mais, à l'égard de Laçasse, le même jugement avait déclaré 

qu'il était tiers-porteur sérieux et de bonne foi. 
En conséquence, il avait condamné Laloé au paiement en-

vers Laçasse, condamné Ribot et Chenal à garantir Laloé des 
condamnations prononcées contre lui, déclaré nuls les quatre 
autres billets, et ordonné leur restitution par Ribot et Chenal 
aux mains de Laloé, sous peine de lui en payer la valeur 
dont il prononçait la condamnation éventuelle au profit de 

Laloé. 
Les sieurs Ribot et Chenal ne s'étaient point pourvus contre 

ce jugement, mais Laloé en avait interjeté appel contre La-

casse. 
M'Coraly, son avocat, après avoir prétendu que Laçasse 

avait connu l'origine et la cause de ces billets et l'état de 
faillite de Laloé, au moment de leur souscription, soutenait, 
en droit, que la nullité du bille.t était radicale et d'ordre pu- } 
blic : radicale, en ce que la loi la prononçait à l'égard de 
tontes personnes ; d'ordre public, en ce que, s'il en était au-
trement, rien ne serait plus facile que d'éluder les disposi-
tions de la loi, en passant à l'ordre d'un tiers les billets du 
failli. La seule précaution à prendre serait de choisir un tiers 
de bonne foi, c'est-à-dire de faire une dupe après avoir com-

- mis un délit défini et déclaré punissable par la loi. 
M» Choppin, pour le sieur Laçasse, justifiait de la bonne foi 

de son client, reconnue par les premiers juges. 
Mais il soutenait qu'en droit les articles 597 et 598 du Code 

d« commerce ne pouvaient s'entendre que des personnes qui 
avaient participé au délit, ou qui l'avaient connu, et non de 
celles qui y étaient complètement étrangères, comme le sieur 

LaCasse. 
Quant à celles-ci , elles pouvaient invoquer le droit com-

mun, qui protège toujours la bonne foi. Décider autrement, se-
rait non-seulement punir tin homme pour un fait dont il 
n'est pas coupable et qu'il n'a pu vérifier, mais aussi et sur-
tout porter un coup mortel aux transactions commerciales. 

La Cour a adopté ce système, et, sur les conclusions con-
formes de M. Monsarrat, substitut du procureur-général, a 

rendu l'arrêt suivant : 
« La Cour, considérant, en droit, que s'il résulte des art. 

597 et 598 du Code de commerce que les obligations qui ont 
pour cause un avantage particulier stipulé par un créancier 
sont déclarées nulles à l'égard de toutes personnes, même à 
l'égard du failli, cette disposition ne doit s'entendre que des 
personnes qui ont participé à la fraude ou qui l'ont connue ; 
que les effets de commerce transmis par la voie de l'endosse-
ment à des tiers-porteurs de bonne foi, qui en ont fourni la 
valeur, doivènt être exécutées à leur égard, sauf le recours du 
failli contre le créancier complice de la fraude qui les a né 

gociées ; 
» Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

Présidence de M. Lenteigne. 

Audience du 8 février. 

ASSASSINAT DANS LA MAISON DE DÉTENTION DE BEAULIEU. 

Le détenu Varin, sur lequel pèse cette accusation capi 

taie, est âgé de vingt-trois ans à peine. Après avoir subi 

déjà cinq condamnations correctionnelles dans diverses 

prisons où il se signala par un caractère vindicatif et fé 

roce, Varin entra à Reaulieu dans le courant de 1842 

pour y subir une sixième condamnation. Il s'agissait, cette 

fois, d'une peine de dix années de réclusion, pour vol 

qui venait de lui être infligée par la Cour d'assises de 

Rouen . 
En mettant le pied dans la maison de détention, ce mal-

heureux disait aux gendarmes qui l'accompignaient, et 

devant le gardien-chef : « J'en ai pour dix ans, mais je ne 

ferai pas tout mon temps; je laisserai ma peau ici, mais d'au-

tres aussi l'y laisseront. » On se rappela, dans cette cir-

constance, que, naguère, tandis qu'il subissait à Bicêtre 

une détention préventive, il avait frappe un de ses cama-

des de dix coups de couteau. 
Tels étaient les déplorables antécédens du Varin et l'af-, 

freuse direction de ses idées, lorsqu'il fit connaissance du 

détenu Cosson, comme lui enfermé à Beaulieu. Cosson 

eut le malheur, par ses conseils, de soustraire à l'influence 

de Varin un détenu qu'il exploitait journellement; et Varin, 

dans les mômes entrefaites, fut amené à croire que Cos-

son provoquait, par ses déclarations, les punitions jour-

nalières qu'il subissait. 
Un jour, Varin était encore enfermé dans une cellule, 

pour fait de rébellion . il parvint à échanger quelques pa-

roles avec un nommé Charriot, qui subissait la même pu -

nition. Charriot accusait Cosson d'être la cause, par ses 

délations, du châtiment qui le frappait. Varin ne lui ré-

pondit qu'un seul mot: «Je me rattraperai dessus!» 

En effet, le lendemain il sortit de son cachot, s'arma d'un 

couteau à lame effilée et pointue, que deux mois aupara-

vant, lors de ses premiers griefs contre Cosson, il avait 

échangé avec le détenu Broise, contre le sien propre dont 

l'extrémité était arrondie; puis, après le repas du soir et la 

promenade qui le suit, au moment de la rentrée des pri-

sonniers dans le préau, il attendit que le malheureux Cos-

son, qu'il précédait de cinq à six files dans la colonne en 

marche, passât devant lui. A peine celui-ci avait-il monté 

un ou deux degrés du perron, que Varin, qui s'était élan-

cé, lui entourait le cou de son bras gauche, l'étreignait 

ainsi fortement, et de la main droite lui portait plusieurs 

coups de couteau dans le ventre et au milieu du visage. 

Cosson voulut fuir; mais les rangs des détenus agglomé-

rés sur l'escalier l'en empêchèrent. Enfin, un gardien se 

jeta sur l'assassin et parvint à l'arrêter. 
«Vous devriez vous repentir de votre crime et ne pas répé-

ter que vous êtes fâché de ne point avoir assassiné Cosson, » 

lui disait quelques heures plus tard le gardien-chef. « Je 

n'ai pas dit cela, répondit Varin en jouant sur les mots 

avec un épouvantable sang-froid, j'ai dit seulement: «Je 

suis fâché de ne pas l'avoir tué. » 
Tels sont, en rapide analyse les faîts de celte horrible 

affaire. 
Le jury a déclaré l'accusé coupable, mais il a trouvé 

dans la cause des circonstances atténuantes. Varin a donc 

été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Hardouin, conseiller à la Cour royale 

d'Amiens. — Audience du 10 janvier. 

INFANTICIOE. 

A dix heures l'audience est ouverte; aux questions qui 

lui sont adressées" par M. le président, l'accusée répond se 

nommer Eugénie Goret, être âgée de vingt ans, et de-

meurer à Vic-sur-Aisne. 
Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation; il en résulte les faits suivans : 
Le 30 octobre dernier, vers une heure après midi, la 

femme Goret, demeurant à Vic-sur-Aisne, vint trouver le 

sieur Trichet, officier de santé, se jeta à ses genoux, et lui 

dit qu'elle était bien malheureuse, que sa fille Eugénie 

était accouchée dans la nuit du samedi au dimanche précé-

dent, d'un enfant qui était mort, et qu'elle venait lui de-

mander un certificat pour le faire enterrer. Le sieur Tri-

chet lui demanda si elle avait fait sa déclaration au maire; 

la femme Goret lui répondit que non, et qu'elle n'osait 

pas y aller; le sieur Trichet lui offrit de l'y accompagner. 

Le sieur Trichet savait et fit même observer à la femme 

Goret que le bruit public accusait sa fille d'être déjà ac-

couchée précédemment. 
Ces circonstances étaient plus que suffisantes pour faire 

naître des doutes dans l'esprit de l'officier de l'état civil ; 

aussi crut-il devoir commettre le sieur Trichet pour exa-

miner le corps de l'enfant dont la fille" Goret était accou-

chée, et de lui faire son rapport sur ce qu'il pourrait offrir 

de particulier. L'officier de santé constata que l'enfant 

était du sexe masculin, .qu'il était né à terme et qu'il 

était viable. Il remarqua au col et sur les deux carotides une 

impression digitale avec engorgement sanguin des tissus ; 

la face était violacée, le cordon ombilical était encore adhé-

rent au placenta. Le médecin pensa que la mort devait être 

attribuée à la suffocation produite par une pression exercée 

sur les artères carotides. Eugénie Goret fut interrogée, elle 

dit que dans la nuit du 28 au 29 octobre elle avait res-

senti, vers minuit, les douleurs de l'enfantement; elle 

jouta qu'elle avait appelé sa mère, que celle-ci n'avait 

pas répondu ; et que comme les douleurs n'étaient pas très 

aiguës, elle n'avait pas jugé à propos de l'éveiller ; elle 

dit enfin qu'elle était accouchée seule et sans lumière ; 

que son enfant n'avait pas crié et n'avait donné aucun si-

gne de vie et qu'elle l'avait enveloppé dans un linge 

qu'elle avait près d'elle et l'avait placé dans son lit. 

Le lendemain dimanche , Eugénie Goret s'était levée ; 

elle avait même paru quelques instans sur le seuil de la 

maison de sa mère, afin d'écarter les soupçons qui pou-

vaient compromettre son honneur. La déclaration deal nais-

sance n'avait pas été faite à l'officier de l'état civil , parce 

que sa mère était, dit-elle, indisposée. Elle prétendit 

qu'elle avait laissé son enfant dans son lit, afin qu'il pût 

être visité par les gens de l'art. Elle dit qu'elle ne pensait 

pas être accouchée à terme ; qu'elle n'était enceinte que 

de six mois environ , et elle attribua ses couches préma-

turées à une chute qu'elle avait faite huit jours aupara-

vant. La femme Goret déclara ne pas avoir entendu sa 

fille se plaindre, et n'avoir pas assisté à son accouchement; 

et, pour repousser toute idée de complicité, elle dit que si 

sa fille Eugéniefût accouchée d'un enfant vivant, elle l'au-

rait élevé comme elle l'avait fait à l'égard des enfans de 

ses deux filles aînées, qui, toutes deux, étaient devenues 

mères. 
Le cadavre de l'enfant d'Eugénie fut soumis à l'inspec-

tion du docteur Fleurquin et du sieur Trichet ; il fut con-

staté qu'il pesait 4 kilogrammes et demi, qu'il était forte-

ment constitué, que les ongles étaient bien formés, et qu'il 

avait des cheveux assez abondans. Les poumons, plongés 

dans l'eau, surnagèrent ; coupés par morceaux, ils surna-

gèrent encore, et pressés au fond de l'eau, il s'en dégagea 

des globules d'air qui indiquaient que l'enfant avait res-

piré largement. Les gens'de l'art pensèrent donc que l'en-

fant était né vivant, qu'il était viable, que sa mort devait 

être attribuée à une forte pression exercée sur le cou, et 

ne pouvait avoir été produite, comme Eugénie paraissait 

vouloir le faire croire, par le cordon ombilical qui aurait 

entouré le cou, car on n'y remarquait aucune trace cir-

culaire ; on y voyait au contraire des empreintes qui in-

diquaient que la pression avait été opérée avec les doigts 

seulement. 
La rumeur publique accuse Eugénie Goret d'avoir été 

déjà deux fois enceinte ; on pense notamment qu'elle se-

rait accouchée clandestinement an mois d'août 1841. Il est 

certain qu'à cette époque elle a été très souffrante, qu'elle 

a éprouvé de fortes coliques dont la femme Martin a été 

témoin ; Eugénie attribue cette indisposition à une autre 

cause. Mais les témoins disaient qu'on avait remarqué à 

cette époque un développement extraordinaire dans sa 

taille, qui était revenue ensuite à son état ordinaire. 

Les exemples qu'Eugénie avait sous les yeux n'étaient 

pas de nature à la rendre bien réservée sous le rapport 

des moeurs. 
M. Gastambide, procureur du Roi, a soutenu l'accusa 

tion. 
M" Langlois a présenté ensuite la défense de l'accusée. 

Passant en revue les antécédens de la fille Goret, il s'est 

attaché à démontrer que les allégations, en ce qui touche 

sa moralité, produites par l'accusation, étaient loin d'être 

prouvées : ee n'étaient là que des bruits de village, pro-

duits par l'envie, par la méchanceté, et il ne doit y être 

ajouté aucune créance. 
Il soutenait ensuite que rien dans la cause ne démontre 

d'une manière certaine que la fille Goret ait volontaire-

ment donné la mort à son enfant ; et c'est de cette vo-

lonté surtout que le jury doit se préoccuper, car, sans 

elle, pas de crime. Il y a au moins un doute, et le doute 

en pareille matière doit amener un acquittement. 

Le défenseur finit en recommandant sa cliente à toute 

l'indulgence du jury. 
Après le résumé clair et impartial de M. le président, le 

jury entre à cinq heures dans la chambre de ses délibé-

rations. Il en sort quelques minutes après, apportant un 

verdict par suite duquel la fille Goret est déclarée coupa-

s'était armé d'un tranchet dans l'intention de commettre 

son crime, et l'on avait été obligé de le tenir enfermé. 
Enfin le 23 octobre dernier, il avait réalisé ses odieux 

projets èn se jetant sur M. le vicaire, au moment où ce-

lui-ci sortait du cimetière. Il commença par lui asséner 

sur la tête, avec le talon de sa hache, un coup violent qui 

heureusement ne fit qu'effleurer la région temporale. Le 

prêtre chancela et tomba sur le côté. Déjà Walvein levait 

l'arme meurtrière et s'apprêtait à en porter un nouveau 

coup, cette fois avec le taillant, lorsque le clerc, accour u 

au secours de la victime, se précipita sur ce forcené qu'il 

parvint à terrasser après une lutte assez longue. 

L'assassin fut aussitôt conduit chez M. le maire d'Es-

quelbeck. Là il continua encore ses affreuses menaces, 

regrettant, disait-il, de n'avoir pas mieux frappé et d'a-

voir manqué son coup. 
Tous ces faits sont positivement établis aux débats. L'ac-

cusé, qui ne peut les contredire, prétend pour toute dé-

fense que ce jour-là il se trouvait dans un état complet 

d'ivresse,, incapable d'apprécier ce qu'il faisait, et que 

d'ailleurs, s'il était tant exaspéré contre le vicaire, c'est 

que celui-ci, en lui retirant sa place, l'avait réduit à la 

dernière misère. 
Walvein, déclaré coupable par le jury, mais avec des 

circonstances atténuantes, est condamné à douze ans de 

travaux forcés et à l'exposition sur la place publique de 

Bergues. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉPLNAL (Vosges). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leclerc, vice-président.—Audience 

du 9 février. 

VIOLENCES ENVERS UN SOUS-INTENDANT MILITAIRE PAR LES FILS 

D'UN AGENT COMPTABLE DES VIVRES. — VIOLATION DE DOMI-

CILE. 

Aujourd'hui, la foule encombrait les avenues du Palais-

de-Justice et cherchait à pénétrer dans la salle du Tribu-

nal de police correctionnelle, qui déjà, bien avant l'heure 

de l'audience, était envahie par de nombreux specta-

teurs, et offrait un aspect inaccoutumé. Cette affluence 

s'expliquait par la nature de l'affaire, qui avait eu déjà un 

certain retentissement. 

Ferdinand-François Ferrus, âgé de vingt-sept ans, et Jules 
Charles Ferrus, sou frère, âgé de vingt-quatre ans, appar 
tiennent à une famille honnête et recommandable, et cepen-
dant ils ont rendu nécessaire leur arrestation préventive et 
provoqué contre eux les poursuites du ministère public : 1° 
pour violation de domicile avec outrages, menaces et violences 
envers le sous-intendant militaire en résidence à Epinal 
dont leur père, agent comptable des subsistances militaires, 
est le subordonné; 2» pour coups avec préméditation et guet 
apens envers un des commis employés à la sous-intendance. 

Avant l'audition des témoins, M. le président s'adresse en 
ces termes aux deux prévenus : « Par la nature et la gravité 
des faits qui vous sont reprochés, faits reconnus par vous 
dans vos interrogatoires devant M. lejuge d'instruction, fous 
vous êtes rendus passibles de peines qui peuvent s'élever jus-
qu'à cinq ans d'emprisonnement et 500 francs d'amende, et 
qui dans tous les cas, si le Tribunal n'admet pas de circons-
tances atténuantes, ne peuvent descendre au dessous de deux 
années de prison. Il dépend de vous, par . la conduite que 
vous allez tenir, par les explications convenables que vous 
donnerez, et surtout par le repentir sincère que vous expri-
merez, de faiie que les magistrats reconnaissent en votre fa-
veur des circonstances atténuantes qui leur permettent de ne 
pas vous traiter avec toute la sévérité de la loi. J'aime à 
croire que je serai compris par vous. Après avoir cédé à un 
emportement coupable, le devoir d'un homme d'honneur est 
de reconnaître ses torts et de les avouer publiquement. » 

Après cette allocution, les prévenus s'inclinent sans répon-
dre, et l'on passe à l'audition des témoins. Le premier en-
tendu est M. de La Forcade, adjoint de première classe à l'in-
tendance militaire en résidence à Epinal. Il s'exprime ainsi : 

Le 1« février 1844, à neuf heures du matin, je vis entrer 
brusquement dans mon lu eau le sieur Ferrus fils aîné, ser-
gent au 24= léger, en congé illimité à Epinal. Il traversa ra-
pidement cette première pièce, jeta en passant un papier sur 
la table de mon commis, et venant droit à moi d'un air fort 
malhonnête et sans me saluer (la porte de mon cabinet se 
trouvant ouverte) jeta également sur ma table une lettre en 
me disant : c Voilà ce que mon père vous envoie. » 

Sachant que ce même sieur Ferrus filsavait, la veille, arrêté 
dans la rue mon commis, M. Remy, et lui avait prodigué les 
injures et les menaces, je crus pouvoir adresser avec mesure 
quelques reproches à ce jeune homme sur sa conduits de la 
veille, i Monsieur, reprit-il en élevant la voix, cela ne vous re-
garde pas.» Comme il se tenait menaçant tout prèsde moi,j'éten 
dis la main peur l'éloigner. « Monsieur, reprit-il, vous avez por-
té la main sur moi ! » Etaussitôt, dégageant son bras droit de 
son manteau, il chercha à m'en frapper. Mes commis accou-
rurent, une lutte s'engagea, et, après s'être reudus maîtres 
du sieur Ferrus, mes commis réussirent à le mettre hors du 
bureau, pendant qu'il proférait des injures et des menaces. 
Vers dix heures, le même jour, deux individus s'élancèrent 
dans mon b ireau, dont ils ouvrirent violemment les portes 
c'étaient le même sieur Ferrus et son frère puîné. (Jelui-ei 

avec M. Honoré, banquier en cette ville. Celui-ci semblait 
vouloir les détourner du projet qu'ils avaient formé de m'at 

taquer. J'eus un moment l'intention de rétrograder ; mais ml 
voyant protégé par le cuirassier qui m'accompagnait' et 

comptant sur le secours de M. Honoré, je continuai à su'iVr«. 
mon chemin. Le plus jeune des Ferrus, d'aussi loin qu'il ml 

se précipita à ma rencontre, et, sans m adresser la paro 

le, il m'asséna un violent coup de poing sur la tète. Je m ~ 
retranchai derrière le planton ; mais, par une manœunre 

adroite et prompte, il tourna le planton, et, me saisissant d' u 

ne main, il me frappa de l'autreà coups redoublés. M. Honoré' 
qui s'était mis à courir après l'aîné des Ferrus, qui suba j! 
de près son frère, parvint à le saisir au collet et à Tarrèter -
mais, l'ayant lâché pour venir m'arracher des mains du ipi,' 

ne, l'aîné so précipita sur moi, et me frappa aussi à coups de 
poing. M. Honoré allait de l'un à l'autre de ces furieux, qui 

par la violence de leurs coups, me terrassèrent deux fois. Si \1 
planton eût imité M. Honoré, j'aurais pu, pendant qu'il au 
rait tenu l'autre assaillant, prendre la fuite; mais ce mili. 

taire se bornait à crier : « A la garde !» Le poste étant ac 

couru, je fus délivré, et me sauvai. Les coups que j'ai rectls 

ont déterminé le médecin àm'appliquer des sangsues, et au-
jourd'hui je me ressens encore des violences qui ont été exer-

cées sur ma personne par les prévenus. 
Après les autres dépositions , qui ne font que corrob0rer 

celles qui précèdent, les prévenus ont été interrogés par jj 
le président. Leur tenue, leurs réponses ont toujours été con' 
venables. L'un et l'autre des deux frères ont exprimé »Vfc 

l'accent de la vérité le repentir qu'ils éprouvent des gcènes 

d'emportement auxquelles ils se sont livres. 

Le Tribunal a reconnu en leur faveur des circonstan. 

ces atténuantes, et prononcé contre chacun d'eux six m0i 8 

d'emprisonnement. 

ble, mais avec des circonstances atténuantes. 

La Cour, après délibéré, la condamne aux travaux for-

cés à perpétuité et à l'exposition publique. 
Cette condamnation a fait sur tout l'auditoire une pro-

fonde impression. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M. Warenghien. 

Audience du 8 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UN PRÊTRE. 

Le 23 octobre dernier, un crime affreux jetait l'épou-

vante dans la commune d'Esquelbeok. Au moment où 

M Walbran , le^ vicaire de la paroisse, sortait du cime-

tière, un forcené s'était jeté sur lui , une hache à la main, 

et lui avait déjà porté plusieurs coups , lorsqu'aux cris de 

la victime on accourut assez à temps pour l'arracher à 

une mort certaine. Cet audacieux criminel, ainsi arrêté en 

flagrant délit, était le nommé Walvein (Pierre-François) , 

qui depuis longtemps nourrissait une haine profonde con-

tre le vicaire, et déjà plus d'une fois avait clairement ma-

nifesté d'odieux projets de vengeance. 
Voici l'origine de ce ressentiment. A sa profession de 

cordonnier Walvein avait longtemps réuni celle de son-

neur et de fossoyeur. Mais bientôt il avait perdu ces deux 

derniers emplois'que le vicaire lui avait retirés à cause de 

ses habitudes d'inconduite et d'ivrognerie. Walvein r~ 

conçuj un vif ressentiment. 
Déjà à diverses reprises, Walvein avait proféré contre 

le prêtre d'affreuses menaces de mort; plus d'une fois h 

courut à moi , étincelant de colère : i Monsieur , vous me 
rendrez raison de l'outrage fait à mon frère ! Je suis bour* 

geois, moi ! Vos armes, votre jour, votie heure?. ..Vous refusez ! 
Eh bien ! je vous tiens pour un lâche , et partout où je vous 
rencontrerai , je vous souffletterai, je vous cracherai à la fi-

gure, etc. » 
Ce furieux parcourut en frappant du pied les deux pièces 

de mon bureau, alla mettre le poing sous la figure de M. Re-
my, en lui disant : « Toi, je te casserai la tète partout où je 
te rencontrerai. » Puis allant de l'un à l'autre de nous , il 
nous traita de lâches, de chenapans, de misérables, de po-
lissons, criant qu'il était bourgeois et n'avait rien à craindre 

de l'autorité militaire. 
Mes commis et moi nous fîmes d'inutiles efforts pour les 

engager à sortir. Le soldat de planton et la sentinelle voisine 
appelés par moi, réussirent enfin à les conduire dehors. Je 
voulus alors fermer la première porte, mais le plus jeune des 
Ferrus la retint et m'en empêcha. Plus heureux à la seconde, 
je l'y arrêtai quelques instans, mais comme elle semblait se 
briser sous ses efforts, je cessai ma résistance. Les deux jeunes 
gens pénétrèrent de nouveau, et la scène précédente recom-
mença. Le plus jeune parcourut mon bureau en furieux, en 
criant : « Pas de porte fermée! pas de porte fermée! » Enfin, 
après nous avoir traités moi et mes commis, de lâches, de 
misérables, de chenapans, de polissons, etc., ils 'finirent par 
se retirer ; il était près de dix heures et demie. 

M. le président, au témoin : Quelle est la nature des re-
proches que, comme sous - intendant militaire, vous avez 
eu à adresser au père des deux prévenus? — R. M. Ferrus 
père, agent comptable des subsistances militaires*, est un 
homme à la probité et à la délicatesse duquel je me suis tou-
jours plu à rendre justice, mais il est d'une susceptibilité ex-
trême. Les observations que j'ai eu à lui faire concernaient la 
régularitôde son service, et toujours je les lui adressées avec 
convenance et modération. Je ne comprends pas commentelles 
ont pu porter ses fils à un tel état d'exaspération. J'étais telle-
ment éloigné d'aucun mauvais vouloir envers la famille Fer-
rus, que, quand j'ai appris par le père que je pouvaisêtreutiie 
à l'avenir de ses deux fils, j'ai fait avec empressement des 

démarches en leur faveur. 
Le second témoin déclare se nommer Jean-Dominique Re-

my, commis à la sous-intendance militaire. Il a cinquante-

quatre ans. 
La première partie de la déposition d:&*jc témoin n'est que 

la confirmation des faits rapportés par Ivflvle sous-intendant 
militaire. La »econde est relative aux faits qui lui sont per-
sonnels, et dont il rend compte en ces termes : 

Lemèmejour, à midi, avant de sortir du bureau, présa-
geant, d'après les menaces des deux prévenus, qu'ils pour 
raient bien .m'atteudre sur mon chemin pour me maltraiter, 
je priai le planton de m'accompagner jusque chez moi, afin de 
me protéger contre leur agression. Arrivé derrière l'église, 
j'aperçus ces deux jeunes gens, qui parlaient en gesticulant 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

IRLANDE. 

COUR DU BANC DE LA REINE, A DUBLIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux,) 

Présidence de M. le baron Pennefather. — Audieut* 

des 10 et 12 février 

PROCÈS DE M. O'CONNELL ET CONSORTS. — RÉSUMÉ DU PRÉSI-

DENT. — DÉLIBÉRATION ET VERDICT DU JURÏ. 

Dans l'audience du samedi 10, le lord chief-justice ̂  

premier président Pennefather a terminé son résumé 

qu'il avait commencé à l'audience de vendredi. Ce discours 

a été plusieurs fois interrompu par quelques observation 

des avocats. 
Messieurs les jurés, a dit en finissant le lord chief-

justice, la loi vous commande d'être impassibles ; vous 

n'avez ici aucun autre engagement que le serment par 

vous prêté ; eet engagement est de rendre un verdict con-

forme au résultat des témoignages. Tel est votre devoir. 

On doit y compter d'autant plus que je n'ai jamais vu un 

jury pendant de longs débats, qui ont duré trois semaines 

entières, apporter par chacun de ses membres en particu-

lier une attention plus soutenue à tout ce qui s'est passé 

en sa présence 
J'ai' la certitude parfaite que vous déciderez selon te 

que vous dictera votre raison et votre conscience. J'ai h 

ferme confiance que le Seigneur tout-puissant vous éclai-

rera de ses lumières et dirigera votre délibération. Je n'ai 

rien de plus à vous dire. 
Le chef du jury : Mylord, mes collègues et moi, nous 

mmes très fatigués : est-il absolument nécessaire d'en-

trer en délibération dès ce moment? 
Le président : Messieurs, je suis fâché de vous dire 

qu'après le résumé du président, il n'est plus possible» 

la Cour de permettre que vous alliez passer la nuit chez 

vous. Il vous est permis de vous retirer dans votre cham-

bre des délibérations, mais on ne saurait désormais TOUS 

accorder la liberté de retourner dans votre -domicile. Vous 

resterez donc sous la garde du shériff sans communication 

avec qui que ce soit, et sans pouvoir en sortir. 
M. le juge Crampton : MM. les jurés recevront pen-

dant leur clôture tout ce qui leur sera nécessaire. 

Lejury s'est retiré. 
M. Henn, avocat des accusés, a dit à la Cour : « Avant 

que vos seigneuries se séparent, je dois faire observer 

qu'aucun témoin n'a déposé de faits qui se seraient passes 

dans le comté ou dans la ville de Dublin, et que par con-

séquent il n'y a lieu à aucun verdict. 
. Le président : Où donc se sont tenus les meetings de 

l'association ? Où donc ont été prononcés les discours des 

orateurs de ces meetings ? . . 
M. Henn : Aucun des docomens n'établit qu'il y ait eu 

des meetings dans la ville de Dublin. 
M. le juge Crampton : Nous prendrons note de celle 

allégation. 
Toute la Cour, excepté M. le juge Perrin, s'est retirée. 

L'agitation dans l'auditoire était extrême; un colloque ses 

établi entre le greffier en chef et les avocats, sur la natur 

d;s pièces remises aux jurés. Pendant ce débat lèche 

jury et quelques uns de ses collègues ont reparu a le 

banc. Lejuge Perrin leur a demandé s'ils avaient («MJ 

leur chambre du feu et tous les comforts nécessaires : 

ont répondu affirmativement, et sont sortis de nouveau. 

Lejuge Crampton est rentré sans robe avec le 

shériff, et a reçu des huissiers de la Cour le serment 

ne laisser communiquer personne avec lejury. , , L 

L'agitation dans la ville était extrême, le palais n.^ 

Cour du banc de la reine était assiégé par une wuie 

mense. . • ^ 

A neuf heures et demie M. Crampton, qui aval
1
t
r

^Ueur-
robe, est entré suivi de l'attorney-général et du soin1-' . 

général. Le haut-shériff est allé avertir le jury que s ^_ 

gneurie était sur le banc des juges et attendait so 

Qict - i i e M* 
Le chef du jury a paru seul et a dit : Mylord, J 

n'est pas prêt. 
M. Crampton : Hé bien ! j'attendrai. , r ̂  

A onze heures le juge Crampton est remonte 

siège. Les jurés ont été tous introduits. n0ire 

Lechefdujury : Mylord, devons-nous donne 

verdict sur chacun des chefs d'accusation? 
M. Crampton : S'il vous plaît, Messieurs. ^ fr 

Le chef du jury : Soit que nous soyons d'accord 

nanimité, soit que nous ne le soyons pas ? ire ; si 
M. Crampton : Sans doute ; mais il faut s'enten . ft 

vous êtes unanimes sur chaque point ou sur tous 1Cb 1 ,,(,!('■ 

vous répondrez seulement coupable, ou non-co r,^. 

si vous êtes unanimes seulement sur quelques cl> ^ 

cusation, vous énumèrerez les chefs et les accuse 

quels vous vous serez mis d'accord. 
Le chef du jury : Sans parler des autres ? 

M. Crampton : Sans dire une syllabe à leur e„ 

Le jury est rentré dans sa chambre. Vingt minu 

S* 

le jury étant de retour, les accusés ont été appelé* P* 

noms. M. Daniel O'Connell père et fils n'ont Pas
 ut>, 

M. Vattorney-général : En cas de non-compd 

cautionnement sera confisqué. 
Le greffier en chef: Messieurs les jurés 

cord à l'unanimité pour votre verdict? 

ûtes-
.vou» 

Le chef du jury : Oui. (Sensation vive et; pr<-' 

Le verdict porte sur le premier et le second en ^ 

Sur le troisième, Daniel O'Conncl, Richar 

roloop 

rd 
et»" 

Charles Gavan Duffy sont coupabk s. O'CT' 
Sur le quatrième, Daniel O'Connell, ,0?",

e
 et^ 

Thomas Mathcw-Ray, John Gray, Thomas Reei 

les Gavan Duffy sont coupables. 
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ii'mes déclarations sur les septième et dixième chefs. 

- le onzième, chef, point de solution ; mais seulement 
SU

Jnatureduchefdu jury pour lui-même et pour ses 

collègues-
 o

^ .
 ta

 déclaration est incomplète, car il 

VPS lire de mentionner, sur les questions pour lès* 
6Jt n^feitfry ne s'est point mis d'accord, ceux des ac-
q

 ' k l'égard desquels il y aurait unanimité. 11 faut de 

%ie nécessité que le jury se retire de nouveau pour déli-

^yers minuit, les jurés ont été ramenés à l'audience par 

16
 )u %*fugfCrampton : Etes-vous d'accord pour votre 

verdict? . 
le chef du jury Pas encore, Mylord. 

M Crampton : H est près de minuit, vous auriez dû 

%Mrr Dlus^vitèrfBrurVans murmures dans l'auditoire.) 

P« humeurs sont fort indécentes, et j'exercerai le pouvoir 

J 1 1, Tour est investie si l'ordre est encore trouble. 

ÎP iurv est rentré, pour la troisième fois, a minuit un 

t et a déclaré qu'il était trop tard pour rendre son 
quaj M rnmnlet audience tenante. WK?ï?ri quelques pourparlers, a remis le pro-

noncé du verdict à* aujourd'hui undi, et ordonne que les 

jurés resteraient enfermés pendant toute la journée du 

di
?a

nfouîë qui était immense dans le voisinage, informée 

de la condamnation de M. O'Connell et de s ses co-accuses 

Jffif^ a p°uss" des hurlemens fuf u,x, 
Sondant il n'v a eu acucun excès commis m pendant la 
cepeii; , ant .

 ée d
q
ller

 dimanche. 

"liiôuŒ tonte la ville de Dublin est dans la plus 

vive anxiété sur le résultat définitif de la délibération du 

jury et sur l'arrêt qui doit intervenir. 

QUESTIONS TCVX&SES. 

Fortifications de Paris. — Entrepreneurs. — Dépôt du eau 
lionnement. — Celui qui s'est obligé à fournir le cautionne 
ment d'un entrepreneur de fortifications, à la charge par ce 
dernier de lui payer 1 p. 100 sur le prix des travaux , ne 
'peut tout en exigeant le paiement des sommes qui peuvent 
lui être dues en vertu de cette conveniion , se soustiaire à 
l'obligation de dépose? le cautionnement qu'il s'est obligé à 
fournir, sous prétexte que l'administration a, par de nouvel-
les décisions, étendu la responsabilité de la caution en exi-
geant que le cautionnement des entrepreneurs réponde de 
leurs faits et obligations, non seulement vis-à-vis de l'Etat, 
mais encore vis-à-vis de leurs sous-traitans , qui, aux ter-
mes dudit décret , ont un privilège sur toutes les sommes 
dues par l'Etat aux entrepreneurs généraux et sur leur cau-

tionnement. 
Tribunal civil de la Seine (ù 8 chambre) , 13 février 1844 ; 

présidence de M. Barbou; plaidans , M
cs Dejouy, Flandin et 

Desboudet ; affaire Lebrun contre Rollet, Lecouvreur, Benoît 

et Panier. 

Compétence. — Juge de paix. — Locataire et propriétaire. 
— Indemnité. — Le juge de paix n'est compétent pour con-
naître d'une indemnité de 1,500 francs réclamée par le loca-
taire, en vertu de l'article 4 de la loi du 25 mai 1838, que 
lorsque le propriétaire ne conteste pas l'indemnité. 
' Dans le cas contraire, -et s'il s'élève une difficulté sur le 
principe de l'indemnité ou sur l'auteur des dommages, le 
juge de paix doit se déclarer incompétent. 

Tribunal civil de la Seine (5° chambre), 14 février 1844; 
présidence de M. Barbou ; plaid. Mes Juge Rebel et Goetschy ; 
affaire Chanterel contre Darbier et Petit-lleroult. 

Cabriolet. — Locataire. — Bail. — Le droit de ten'r une 
station de cabriolets de remise dans des lieux loués est un 
droit exceptionnel et exorbitant qu'un locataire ne peut exer-
cer que lorsqu'il fait l'objet d'une clause spéciale insérée 
dans son bail. 

Tribunal civil de la Seine (oe chambre), 14 février; prési-
dence de M. Barbou; pliid , M e Pis«m piur le locataire, et 
Mi Pijon pour le propriétaire ; aff. Godel contre Duquesnel. 

CHRONIQUE 

PARIS ,. 14 FÉVRIER. 

—t La Chambre des pairs a continué aujourd'hui la 

discussion du projet de loi sur la police du roulage. Les 

quinze', premiers articles du projet amendé^par la Com-

mission ont été adoptés. 

— Par arrêté deM. le ministre de l'instruction publique, 

en date du 11 février 1844, M Bonnier, suppléant delà 

Faculté de droit de Paris, est institué en qualité de pro-

fesseur de la chaire de législation criminelle et de procé-

dure civile et criminelle, vacante dans ladite Faculté. 

M. Vuabin, docteur en droit, est institué en qualité de 

suppléant dans la Faculté de droit de Paris, en remplace 

ment de M. Simon, décédé. 

M. Machelard, actuellement suppléant de la Faculté de 

droit de Caen, est institué en la même qualité dans la 

Faculté de droit de Paris, en remplacement de M. Du-

frayer, décédé. 

— La 3 e chambre de la Cour royale de Paris a déclaré 

aujourd'hui en état de faillite, comme s'étant habituelle-

ment livré à des opérations de banque et de commerce, le 

sieur Fradet, ex-huissier à Mantes, par infirmation d'un 

jugement dn Tribunal de cette ville, sur l'appel interjeté 

par le sieur Blancneteau, l'un de ses créanciers. 

. — BLESSURES VOLONTAIRES. — Un acte de brutalité 

incroyable, dont nous avons déjà parlé, et qui n'avait été 

précédé d'aucune provocation, amène devant la 7" cham-

bre le nommé Alfred Courtois, âgé de trente ans, clerc 

d huissier, sous la prévention de blessures volontaires 

et du port d'une arme prohibée. 

Le sieur Fromont-Pernet, libraire, rue des Grès, plai-

gnant, partie civile, raconte ainsi les faits : 

.. Le. 30 décembre dernier, je revenais à mon magasin ce 

horairie, rue des Grès, avec mes deuxenfans ; tout à coup, 
un homme marchant fort vite renversa ma petite fille 

Par terre. Voyant tomber mon enfant, craignant qu'elle 

ne lut blessée, un sentiment que tout le monde comprendra 

nie fit dire au prévenu : « Vous êtes un maladroit ! » Il 

?.e rePondit par un geste insultant. J'allais à lui pour lui 
aire des reproches, lorsqu'il se jeta brutalement sur moi 

? .me porta un coup de poignard dans le ventre. Je tom-

ai baigné dans mon sang. Mes petits enfans effrayés 

Poussèrent des cris. perçans ; quelques passans se réuni-

ent et coururent après le prévenu Courtois, qui fut airêlé 
n°nlomdelà. 

fred Courtois a fait une blessure volontaire au sieur Fro-

mont-Pernet, et qu'il est en outre prévenu d'avoir porte 

une arme prohibée, le condamne à six mois de prison. 

Ordonne la saisie du couteau-poignard; condamne en 
outre Courtois à 1,200 francs de dommages-intérêts en-

vers Fromont-Pernet, et fixe à deux ans la durée de la 

contrainte par corps. 

— UN PALETOT IMPERMÉABLE. — H y a aujourd'hui un an, 

et par une belle journée du mois de février, M. Rister fils, 

récemment arrivé de l'Alsace, se promenait dans Paris et 

admirait les merveilles qui se renouvellent à chaque pas 

sur les boulevards et dans les rues que la mode a adop-

tés. La rue Vivienne surtout avait fixé son attention ; il 

s'arrête devant le magasin de M. Gosserand, et voit à l'é-

talage de l'élégant chapelier des macintosh imperméables. 

Entrer dans le magasin, marchander un paletot, tom-

ber d'arcord et payer 105 francs pour prix du confortable 

vêtement, est pour M. Rister l'affaire d'un instant, et, son 

paletot sous le bras, il regagne gaîment son hôtel en at-

tendant la première pluie pour juger du mérite de son 

acquisition. Le voyageur fut servi à souhait, le lendemain 

le temps était horrible, il pleuvait à verse, et M. Rister, 

repoussant avec dédain le parapluie qui lui était offert, 

endosse son macintosh et se lance sous les gouttières. 

Le désenchantement succéda bientôt à l'admiration; 

trempé jusqu'aux os, M. Rister ne tarda pas à regretter le 

parapluie protecteur qu'il avait dédaigné, et se présenta 

furieux chez M. Gosseraud pocr réclamer ses 105 francs 

contre la remise du macintosh. S'il faut l'en croire, 

M™ Gosseraud reconnut ses torts et promit de lui adres-

ser dans le département du Haut-Rhin un paletot vérita-

blement imperméable; elle n'en fit rien cependant, et 

aujourd'hui M. Rister demandait devant le Tribunal la 

restitution des 105 francs qu'il a payés pour prix du mac-

intosh qu'il aurait rendu. 

M. Gosserand répondait à cette demande, qu'il avait 

vendu à M. Rister, non un macintosh imperméable, mais 

un simple tween en drap très perméable ; que tout pro-

vincial que peut ôLre M. Rister, il n'avait pu se mépren-

dre sur la nature du vêtement qu'il achetait et qui ne lui 

avait pas été donné pour imperméable ; qu'il n'était pas 

vrai que M. Rister eût rtndu le paletot, puisque dans son 

assignation il offrait de le remettre contre la restitution du 

prix 

Après avoir entendu M e Lan pour M. Rister, et M' Amé-

dée Deschamps pour M. Gosserand, le Tribunal, présidé 

par M. Moinery, a mis la cause en délibéré. 

— RIXE A PROPOS DE CANARDS. — 11 existe dans la com 

mune de Pringy, arrondissement de Melun, deux moulins 

qui dépendent du domaine de Montgermont, appartenant 

à M. Lebeuf, ancien député. Ces deux moulins avaient été 

loués par M. le comte de Gontaut-Biron, précédent pro-

priétaire, à un sieur Métivet, qui en asous-louéunau sieur 

Ingé. De là, mésintelligence, rivalité, mauvais procédés, 

procès civil d'abord, correctionnel ensuite. Aujourd'hui 

les parties étaient en présence devant la chambre des ap-

pels correctionnels de la Cour royale, à laquelle le sieur 

Métivet demandait, par l'organe de M' Josseau son avocat, 

la réformation d'un jugement du Tribunal de Melun qui l'a 

condamné à dix jours de prison et à 200 francs de dom-

mages-intérêts pour coups volontaires par lui portés à la 

femme Ingé. 
Les faits sont fort simples et leurs conséquences au-

raient pu être bien plus graves. Le 5 décembre, la femme 

Ingé était dans la cour de Métivet, appelant ses canards 

qu'elle prétendait y avoir vus entrer. Ingé lui intime l'or-

dre de sortir de chez lui. La femme Ingé le menace d'un 

couteau qu'elle tient à la main, et Métivet la pousse dans 

le ruisseau qui alimente son moulin , et il s'éloigne sans 

autrement s'inquiéter de ce qui résultera de ce bain forcé. 

Comme moyen de faire retrouver à celte femme les ca-

nards qu'elle cherchait, c'était ingénieux sans doute ; 

mais cela n'en constituait pas moins une violence qui avait 

beaucoup de gravité. 
Quoi qu'il en soit, la femme Ingé revint chez elle. Son 

mari apprit ce qui s'était passé, et tous deux, armés l'un 

tances atténuantes, est condamné à deux ans d'emprison-

nement. 

— DIFFAMATION. — M. Granier de Cassagnac a saisi la 

police correctionnelle d'une plainte en diffamation contre 

les éditeurs et les imprimeurs d'une brochure intitulée : 

Les Petits grands hommes du jour, portraits à la plume. 

Les prévenus sont au nombre de six : ce sont les sieurs 

Legallois, éditeur; Pilout, éditeur; Martinon , éditeur; 

Maulde et Renou, imprimeurs, et Dutertre. Ce dernier fait 

défaut. 

MM. Maulde et Renou déclarent avoir imprimé la bro-

chure d'après l'ordre de M. Legallois; celui-ci le recon-

naît. 

M. Martinon déclare avoir depuis longtemps fait retirer 

son nom comme éditeur de la publication des Petits grands 

hommes du jour ; M. Pilout affirme n'avoir pas autorisé 

'indication de son nom sur le titre de la brochure. 

M" Raichère, avocat de M. Granier de Cassagnac, con-

clut contre les prévenus à 10,000 francs de dommages-

intérêts; à l'insertion du jugement à intervenir dans dix 

journaux de la capitale, au choix de son client, et dans 

tous les journaux de Toulouse, d'Auch et de Bordeaux. 

M' Charles Ledru présente la défense de M. Legallois. 

M. Anspach, avocat du Roi, soutient la prévention con-

tre le sieurXegallois, et conclut au renvoi de la plainte à 

l'égard des imprimeurs et des éditeurs. 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant par l'organe 

de M. le président Perrot de Chézelles : 

» \ttendu qu'il ne s'agit point d'une critique loyale, com-

me on l'a prétendu ; 
» Attendu que l'écrit incriminé, intitulé : Granier de Cas-

sagnac. Les Petits Grands hommes, portraits à la plume, con-
tient des allégations de faits qui portent atteinte à 1 honneur 
et à la considération de Granier de Cassagnac, notamment à 
la pagel2, dans le passage commençant par ces mots: A ce 
métier de bravo, et a. la page 13, dans le passage commençant 
par ces mots : persuadé du besoin d'épouser ; et qu'il renferme 
de plus des expressions purement injurieuses pour la même 

personne; 
» Attendu qu'il est judiciairement établi que Legallois a 

publié ledit écrit alors qu'il en connaissait le caractère, 'et 
qu'il aurait au surplus à s'imputer de ne l'avoir point lu 
avant d'en avoir effectué la publication ; d'où il suit qu'il est 

petit Alfred Fromont confirme la déposition de son Le 

Père. 

à
 Le sieur Antoine Durand, médecin, ayant entendu crier 

du
 s

s?assin '
A

le 30 décembre dernier, sur les huit heures 

entreT' an 'V ta le prévenu qui cherchait à fuir, le remit 

nrp
C
c„ ï mains de quelques autres personnes ; puis s'ém-

it' riT P''oaiSuer ses soins au blessé. 

Portfn mpaiX plaide Pour M - Fromont, qui déclare se 
ges ;LP'a - l.le cmle > et conclut à 5,000 francs de domma-

d'un manche de balai, l'autre de son couteau, se dirigè-

rent vers le moulin de Métivet, où la lutte recommença, 

et se transforma en une mêlée à laquelle prit part la 

femme de Métivet. 

La femme Ingé reçut un coup de tabouret au front ; le 

sang jaillit, et c'en fut assez pour arrêter la fureur de ces 

natures si inoffensives d'elles-mêmes. 

On fit un procès. Le Tribunal de Melun décida la ques-

tion de pénalité et la question de dommages-intérêts. 

Sur l'appel, la Cour, après la plaidoirie de Mc Josseau, 

qui a en vain fait ressortir que son client s'était trouvé 

dans le cas de légitime défense, ou au moins suffisam-

neit provoqué, la Cour a confirmé la décision des pre-

mier juges, sans entendre M' Auvillain, qui se présentait 

pour la partie civile. 

— FAUX PAR UN EMPLOYÉ DES CONTRIBUTIONS. — Le sieur 

Outrequin, ancien commis à pied des contributions indi-

rectes, comparaît devant le jury sous l'accusation de faux 

en écriture authentique et commerciale. 

Depuis les premiers mois de l'année dernière , cet indi-

vidu avait imaginé d'ajouter aux émolumens de sa place 

une sorte de commerce dont il espérait tirer de grands 

profits. Voici comment il procédait : il se présentait chez 

les épiciers de Paris, leur persuadait que l'administration 

allait augmenter le nombre des débitons de tabac , choi-

sirait de préférence, pour les commissiontier, ceux d'entn 

eux qui jouiraient de la meilleure réputation , et les af-

franchirait de l'obligation de fournir un cautionnement. 

Outrequin s'annonçait à eux comme ayant beaucoup de 

crédit dans l'administration des contributions indirectes 

en sa qualité d'ancien employé et de frère d'un employé 

actuel. Il les engageait à faire une demande, et leur pro 

posait son appui. Chez la plupart , il rédigeait la péti-

tion, et recevait un salaire de 2 à 5 francs 

Ce n'est pas tout. Indépendamment de ces manœuvres, 

dont il aura à répondre en police correctionnelle, il s'é-

tait créé une nouvelle ressource par des faux. Ainsi, lors-

que la pétition était rédigée, il l'emportait, et revenait avec 

un reçu dont le titre imprimé portait ces mots : Enregis-

trement et domaines, revêtu de la signature Leroux, Le-

duc ou Lefévre, précédée des mots : Le receveur, et cons-

tatant le versement d'une somme de 4 à 5 francs pour 

l'enregistrement de la demande, ainsi que l'indication du 

gistre et du folio 

coupable des délits de diffamation 'et d'injures publiques en-

vers Granier de Cassagnac ; 
» Attendu qu'il a fait connaître lui-même à l'audience 

l'auteur de cet écrit, et qu'il y a lieu, par le Tribunal, d'a-
voir égard, pour l'application de la peine, à cette circons-

tance ; 
«Attendu à l'égard de Martinon, Dutertre et Pilout, qu'il est 

suffisamment justifié que leurs noms ont été mis sans leur 
aveu sur l'écrit dont est question, et qu'ils n'ont aucunement 

participé à sa publication ; 
« Attendu, à l'égard de Maulde et Renou, qu'il résulte des 

débats qu'ils ont imprimé l'écrit dont il s'agit] sans l'avoir 
lu et alors qu'ils en ignoraient le contenu ; 

» Attendu, sur la demande en dommages-intérêts, qu'elle 
n'est pas suffisamment justifiée ; 

» Le Tribunal condamne Legallois à un mois d'emprison-

nement ; 
» Renvoie Martinon, Dutertre, Pilout, Maulde et Renou des 

fins de la plainte sans dépens ; 
» Dit qu'il n'y a point lieu d'accorder des dommages-in-

térêts; 
» Condamne Granier de Cassagnac aux dépens eu ce qui 

les concerne; condamne Legallois an surplus des dépens; 
» Ordonne que le présent jugement sera inséré dans trois 

journaux de Paris ou des départemens, au choix de Granier 
de Cassagnac, et le tout aux frais de Legallois. » 

— À l'audience d'aujourd'hui du Tribunal de police cor-

rectionnelle (8 e chambre), on appelle une affaire entre par-

ties, Darblay contre Lacour. 11 s'agit de blessures im-

putées par le premier au singe du second, lequel est cité 

comme civilement responsable. Ni plaignant ni prévenu 

ne répondent à la voix de l'huissier. 

M. l'avocat du Roi Amédée Roussel se lève alors et s'ex-

prime en ces termes : 

Cette affaire, Messieurs, a déjà été appelée à l'audience de 
la huitaine dernière ; mais vous vous souvenez que cette au-
dience était également consacrée aux débats de la plainte en 
diffamation par M. J. Janin contre M. Félix Pyat. Il est fâ-
cheux que la foule qui se pressait aux abords de la salle d'au-
dience ait empêché les prévenus et les témoins des autres af-
faires portées au rôle de ce jour de pénétrer dans l'enceinte, 
et d'obtempérer ainsi aux ordres de la justice. Cette foule a 
fait irruption dans la salle des témoins, malgré la consigne 
expresse donnée par M. le président, malgré les efforts persé-
vérais des agens chargés de l'exécution de cette consigne. 
Pendant plus de deux heures, les observations les plus conci-
liantes de la part de M. le président et de la mienne n'ont 
pu l'engager à laisser libre l'accès de la chambre du conseil, 
à permettre aux magistrats et aux personnes citées de péné-
trer dans la salle d'audience, et à ne pas entraver ainsi l'ac-
tion de la justice. 

_ Il est vraiment déplorable d'avoir à vous rappeler qu'un 
témoin cité est Venu réclamer la protection des magistrats 
en montrant sa figure meurtrie et blessée par les efforts et les 
violences de la foule qui le pressait dans la salle même des 
témoins. Et déjà à la huitaine précédente, et pour la même 
affaire, la salle avait été envahie de telle «îanière que ni M. 
Pyat ni son défenseur n'avaient pu pénétrer ; on allait pro-
noncer un jugement par défaut lorsqu'une voix du dehors 
fit connaître qu'il était impossible à M. Pyat et à son défen-
seur d'arriver à la barre. Il était donc devenu nécessaire de 
prendre des mesures pour éviter un semblable encombre-
ment ; mais malheureusement encore l'impatience extrême 
de la foule n'a pas su respecter les sages dispositions ordon^ 
nées dans ce but. Dans Faillira- qui nous occupe aujourd'hui 
et qui nous a suggéré les observations qui précèdent, nous 
nous trouvous réduits à solliciter une nouvelle remise sans 
même qu'il nous soit possible de réquérir contre les parties 
défaillantes, et par ce seul motif qu'elles ont été forcément 
empêchées desavoir ce qui avait pu se passer à leur égard 
lors de la dernière audience. 

Le Tribunal, adoptant ces conclusitns, renvoie l'affaire 
au premier jour. 

enfance. Je fais partie de la classe de 1842, comme rem-

plaçant un jeune homme de cette classe. Je ne puis faire 

connaître le domicile que j'ai habité depuis ma sortie de 

mon dernier garni, parce qu'une perquisition à ce domi-

cile pourrait compromettre celui qui m'a donné asile et 

qui est un honnête ouvrier. Je dois aussi vous faire con-

naî re que j'ai été condamné en 1827 pour vol, que j'ai 

subi ce jugement sous le nom de Leroy, que je me suis 

donné, et sous lequel je suis connu à préfecture: notez 

que pour lors je n'avais pas encore seize ans, et c'est 

comme enfant que j'ai été enfermé à Bicêtre correctionnel-

lement. 

Sur les conclusions deM. l'avocat du Roi Amédée Rous-

sel, qui fait observer qu'un vol commis avec tant d'audace 

semble suffisamment dénoter que son auteur n'en doit pas 

être à son coup d'essai, le Tribunal remet à prononcer 

son jugement à quinzaine, temps pendant lequel on pren-

dra de plus amples renseignemens sur les antécédens do 

Demartière. 

— VAGABOND BARBIER, CHIFFONNIER ET PHILOSOPHE. — Lo 

nommé Nayrac, journalier, comparaît aujourd'hui devant 

le Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre), sous la 

prévention de vagabondage. 

M. le président : Vous avez été arrêté dans la rue St-

Joseph. Comment vous y trouviez-vous à deux heures et 

demie environ? 

Le prévenu : C'est tout simple J'étais allé faire un tour 

au spectacle, et en revenant je cherchais des chiffons. 

M. lepésident : Vous n'avez pas de médaille pour exer-

cer cette profession, et d'ailleurs ce n'est pas à pareille 

heure qu'on cherche des chiffons dans la rue. ^ 

Le prévenu : En plein jour on aurait peine à le faire. 

M. le président : N'avez-vous pas d'autres moyens 

d'existence ? 

Le prévenu : Mes moyens d'existence seraient mon tra-

vail si j'en trouvais. 

M. le président : Depuis combien de demps êles-vous 

sans ouvrage ? 

Le prévenu : Je travaille un peu tous les jours. 

M. le président : Chez qui avez-vous travaillé dernière-

ment? 

Le prévenu : Je n'ai jamais travaillé qu'en plein air, et 

jamais dans des maisons. Quand j'avais quelques sous, je 

spéculais sur la vieille ferraille. 

M. le président : D'où vous provenait la boite de sardi-

nes qu'on a trouvée sur vous ? 

Le prévenu: Je l'ai trouvée à minuit moins "un quart 

environ, en chiffonnant du côté du Palais-Royal : je sais 

bien que vous pouvez trouver cela drôle, mais c'est com-

me cela. 

M. le président : Comment justifiez-vous la possession 

de deux rasoirs, de la paire de ciseaux, du couteau et 

du peigne qu'on a saisis dans vos poches ? 

Le prévenu : C'était le résultat de mes spéculations sur 

la vieille ferraille. Je les portais sur moi comme une petite 

trousse. Je vais raser et coiffer, et dans l'occasion je rase 

et je coiffe les personnes qui veulent bien me confier leurs 

mentons et leurs têtes. 

- M. le président : N'avez-vous pas déjà été arrêté ou 

repris de justice? 

Le prévenu : Deux fois pour vagabondage , et une fois 

pour fraude. J'ai subi six mois de prison pour cette der-

nière affaire ; mais je n'ai pas passé en jugement pour 

vagabondage, ayant été réclamé les deux fois à la préfec-

ture. 
En ceci le prévenu ne se trouve pas absolument d'ac-

cord avec la note de police insérée au dossier, et. qui 

mentionne quelques autres condamnation Quoi qu'il en 

soit, personne ne se présentant aujourd'hui pour réclamer 

Nayrac, le Tribunal le condamne à trois mois de prison 

et à cinq ans de surveillance. 

VARIÉTÉS 

BS LA COLONISATION DES ENFANS TES. 

-intérêts. 
Le fait étant constant. le lustifipr """"V, r"u ',Lm"'? ,v prévenu Courtois cherche à se 

lue en v al^guant » été saisi d'une terreur pani-
s 'avancer i • ' ,Frornonl-Pernet, homme grand et fort, 

saisi son SUf 1 d un air menaçant; il a instinctivement 

M' A n' £t a fraPPé6ans savoir ce qu'il faisait. 
Le TÎ^'Phe Roax plaide pour le prévenu. 

"cunal, attendu que, le 30 décembre dernier, Al-

— VOL DE QUARANTE BAGUES. — Demartière comparais 

sait aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-

nelle (8 e chambre), so.sla prévention d'un vol qu'il a 

commis avec une audace peu ordinaire. 

Le 29 janvier dernier, vers neuf heures et demie du soir, 

Demartière se présenta dans une boutique de bijouterie, 

rue des Blancs-Manteaux. Il n'y avait que deux dames au 

comptoir, la mabresse de la maison et une de ses amies 

Demartière montra une bague dite alliance, et manifesta le 

désir d'en acheter une également pareilb\ La bijoutière 

registre et du lolio prcnd un. annoau en cuivre auquel étaient passées une 

Tous ces reçus étaient faux. Plusieurs épiciers firent |} ua[an!ame dû bagues du même modèle que celle qui lui 

cette découverte en allant eux-mêmes à l'administration ^ * L„
t
 l V8S, tte S0U PÇ°n >,k bijoutière, dé-

, ii i i taenant nnp np r>pa homipo lo niwnntmt n i"^.~.„„i:\..~ * 

pour avoir des nouvelles de leur pétition. 

En conséquence, de nombreuses plaintes furent por-

tées. Acesimpatalions, d'autres vinrent se joindre. Outre-

quin fut soupçonné d'avoir fabriqué à son profit de faux 

billets de commerce. 

Dans l'instruction, l'inculpé, tout en niant qu'il fût l'au-

teur de ces pièces fausses, reconnut cependant en avoir 

fait usage. 

A l'audience de la Cour d'assises, présidée par M. Poul-

tier, il persiste dans ce système. Oa entend les dépositions 

des plaignans, qui confirment les faits contenus dans l'acte 

d'accusation 

M. l'avocat-géncral Jallon soutient l'accusation, qui est 

combattue par M' Gaston Balmell. Après une délibération 

d'une heure, Outrequin, déclaré coupable avec des circons 

tachant une de ces bagues, la présentait à Demartière, tan 

dis qu'elle croyait mettre les trente-neuf autres en sûreté 
en les tenant dans sa main 

se met aussitôt à la 

a arrêter ; mais il s 

.. Sans façon, Demartière lui 
ouvre la main de vive force, s'empare des quarante ba-

gues, et se sauve à toutes jambes. Aux cris de la bijouliè-

re, accourt un sersent devjJJ^ujji'était pas bien loin. 11 

^*^Illè7^T8kmr qu'il ne tarde pas 

^i'u le .Soin lle^senier sur son che-

min les bagues qui toiv^iît^.'lo compromettre, car on 

n'en trouva pas uiiefë^'trWuu. jra 
Conduit devant ^oh^^sfti^s.'do'^yolic-e, Demartière 

tenta d'abord de dortfœlc chau^siw^on identité en pré-

tendant s'appeler Lc^^jnalij pjujjnaril, pendant 1 ins-

truction, il jugea inutifeTfe?ciiœ*^*plus longtemps son vé-

ritable nom : Je me nomme Demartière, dit-il 32 ans né 

à Rhodez, niais je suis venu à Paris dès ma plus tendre 

Parmi toutes les questions importantes quo^Bflève en 

ce moment le paupérisme, il en est une surtout dont la 

solution intéresse singulièrement la société, c'est celle qui 

concerne les enfans trouvés. Depuis longtemps, en effet, 

les hommes d'Etat, les économistes et les vrais philantro-

pes cherchent vainement, soit à réduire le nombre tou-

jours croissant de cette population malheureuse, soit à 

faire tourner au profit de la société sa force intelligente 

trop souvent armée contre elle. Si ces deux questions 

sont restées jusqu'à ce jour à l'état de problème insoluble, 

c'est, il n'en faut pas douter, qu'elles renferment dans 

l'application des difficultés inouïes ; c'est aussi peut-être 

que les hommes d'Etat, les économistes et les philaotro-^-

pes qui s'en sont successivement occupés iront point mis 

en commun leurs lumières, leur -expérience et leur amour 

de l'humanité, et, par cet isolement, se sont privés d'une 

grande force : celle qui résulte du concours des intelli-

gences.' 

Au premier rang des causes qui pourraient prolonger 

et peut-être accroître le mal, nous ne craignons pas de 

signaler l'empire de la législation actuelle. 

Un coup-d'œil jeté sur cette législation nous permettra 

d'apprécier ses conséquences. 

Un arrêté du 30 ventôse an V, une loi du 15 pluviôse 

an VIII, un décret du 19 janvier 1811, plus une ordon-

nance royale du 28 juin 1833, et quelques instructions mi-

nistérielles ayant pour but de régler les détails du service, 

forment l'ensemble de cette législation, dont voici l'ana-

lyse, ; . 

Aux termes du décret, un tour a été ouvert dans les 

hospices situés dans les chefs-lieux d'arrondissement. 

Les enfans dont l'éducation esteonfée à la charité sont : 

les enfans trouvés, les enfans abandonnés, les orphelins 

pauvres. 

Les enfans trouvés sont ceux qui, nés de pères et mè-

res inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quel-

conque, ou portés dans les hospices destinés à les rece- ' 

voir. 

Les enfans abandonnés sont ceux qui, nés de pères et 

mères connus, et d'abord élevés par eux ou par d'autres 

personnes à leur décharge, en sont délaissés sans qu'on 

sache ce que les pères et mères sont devenus, ou sans 

qu'on puisse recourir à eux. 

A leur arrivée dans lTiospice, les enfans trouvés re-

çoivent un nom et un prénom, puis ils sont placés. en 

nourrice jusqu'à l'âge de six ans ; à cet âge, tous les en-

fans doivent être, autant que possible, mis en pension 

chez des cultivateurs ou des artisans. Il doit être remis à 
chaque nourrice une layette au moment où on lui confie 

un enfant nouveau-né. Des vêtures confectionnées doivent 

être données ensuite chaque année aux enfans. Le prix 

du mois do nourrice et de pension est réglé dans chaque 

département par les préfets, en graduant leur fixation 

suivant les services que les enfans peuvent rendre dans 

les ditlérens âges de leur vie. Lés enfans âgés de douze 

ans ooivent, «autant que faire se peut, être mis en ap-

prentissage, les garçons chez des' laboureurs ou des arti-

sans, les filles chez des ménagères, des couturières ou des 

ouvrières, ou dans les fabriques et les manufactures. 

Les enfans admis dans les hospices à quelque titre et 

sous quelque dénomination que ce soit , sont sous. la tu-

telle des commissions administratives de ces maisons. 
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Telle est en substance et sommairement cette législa-

tion. Il est facile de se convaincre qu'elle est très insuffi-

sante et très incomplète. Nous allons voir ce qu'elle a 
produit. 

Avant le décret de 1811, la France s'étendait d'Amster-

dam à Rome, tt comptait 120 departemeris. A cette épo-

que, le nombre des enfans trouvés était de 60.000 envi-

ron. Aujourd'hui, il est de plus de 100,000 , et la France 

compte 34 dépirtemens de moins. Les dépenses relatives 

lia •crvkc des enfans trouvés ne s'élevaient pas alors à 

plus de 6 millions; actuellement, elles dépassent la som-

me de 10 millions. Cés chiffres, qui sont exacts, établis-

se;, t la situation financière d'un manière alarmante, et 

c'est en partie à l'ouverture multipliée des tours qu'on 

peut attribuer, avec raison, cet accroissement formidable 

des enfans trouvés, accroissement qui s'expliquerait diffi-

cilement d'une autre manière. Si, laissant de côté la 

qiHïtion financière, qui a~ son importance dans un 

siècle aussi positif que le nôtre , nous examinons 

seulement ceque deviennent la vie, le bien-être, la mo-

ralité des enfans coaliés à la charité publique, un senti-

ment de douleur s'empare de nous à l'aspect d'un si triste 

tableau. Après un mois de séjour dans l'hospice chargé de 

les recevoir, les sept dixièmes d'entre eux ont cessé d'exis-

ter, soit faute de soins suffisans, soit par le fait seul do 

leur agglomération dans les premiers jours de la vie, fait 

dont les conséquences, au dire de tous les hommes com-

pétens, sont presque toujours fatales. Les survivans sont 

confiés à des nourrices auxquelles on permet trop sou-

vent de prendre à la fois quatre ou cinq nourrissons, et 

qui se livrent en outre, pour la plupart, àdesoccupatio s 

incompatibles avec les soins maternels. Dans cette situa-

tion encore, ces pauvres enfans périssent dans une pro-

portion effrayante. La destinée- de ceux qui résistent à 

tant de causes de destruction n'est pas plus heureuse. 

Leur santé est ordinairemant détruite par les privations et 

les souffrances, et leur vie éteinte dans sa fl.-ur rappelle 

à la pensée ce vers du Dante sur ces ombres pour ainsi 

dire mortes avant d'avôir vécu : • 

Questi sciflgurati che mai non fur vivi. 

En eff;t, ceux qui n'ont pss succombé restent le plus 

souvent dans un état de santé déplorable. Nous pourrions 

citer un département dans lequel, de 1830 à 1341 inclusi-

vement, deux enfans trouvée seulement ont été déclarés 
aptes au service militaire. 

Quelquefois les garçons restent chez les cultivateurs qui 

les ont élevés ; mais une réprimande, une querelle, un 

caprice les en font sortir, ci} seuls ils vont chercher de 

uouveaux maîtres. De là les habitudes d'une indépendan-

ce vagabonde et vicieuse. Isolés au milieu de la société, 

sans guides, sans appui pour soutenir leur faiblesse, pour 

éclairer leur inexpérience, pour secourir leur misère, ces 

infortunés ne peuvent tardera prendre rang dans les 
classes dangereuses de la population (1). 

Quant aux filles, lorstju'eiles n'entrent pas dans l'hos-

pice où se sont passées leurs premières années et où elles 

servent d'aides aux pieuses sœurs, elles tombent habituel-

lement dans l'inccnduitc et le libertinage (1). 

Ce tableau est affreux, mais il est vrai, et on peut 

dire que dans l'état actuel des choses, il n'en peut être 

autrement. En effet, les prix de mois de nourrice et de 

pension des enfans trouvés sont tellement faibles, que ra-

remeut les cultivateurs aisés veulent s'en charger. Ces en-

fans sont donc en général élevés par la classe infime des. 

campagnes, et là, comme dans les villes, se rencontrent 

trop souvent les vices qu'enfante la misère. D'un autre 

côté, les commissions administratives chargées de la tu-

telle des enfans trouvés ne peuvent l'exercer d'une ma-

nière séri 'use, en sorte que ces malheureux sont aban-

donnés à eux-mêmes, et sont libres de fait à douze an-s, 

c'est-à-dire à l'âge où une surveillance active et tutélaire 

leur serait indispensable. Exposés alors'aux plus impé-

rieuses do toutes les tentations, celles du besoin, doit- on 

s'étonner s'ils y succombent! S'il arrive qu'un enfant soit 

placé chez de pauvres cultivateurs, bonnê'es malgré leur 

indigence, qu'apprend-il chez eux? Rien, qu'une routine 

aveugle et grossière. A peine pourra-t-il compter sur la 

force de ses bras ; mais celle de son intelligence sera 

totalement étouffée par l'ignorance et la misère, qui seront 

son partage, comme celui de ses pauvres nourriciers. 

Le placement des enfans trouvés à la campagne, dans 

les circonstances actuelles, nous semble donc un des cau-

ses qui jettent presque fatalement ces pauvres enfans dans 

une vie misérable qui ne tarde pas à devenir criminelle. 

En présence de ces faits affligeans, que reste-t-il à faire? 

Nous allons essayer d'indiquer, non sans doute le dernier 

mot de ce qu'il fout faire, mais ce qu'il nous semble utile et 

à propos d'essayer. 

La constitution de 1791 avait posé le principe d'un éta-
blissement général pour élever les enfans trouvés. Pro-

bablement, cet établissement était impossible même à 

celle époque ; mais en tout cas, la marche rapide . des 

événemens empêcha d'y donner suite. Aujourd'hui, on 

ne peut y songer davantage. 11 faudrait pour réaliser 

ce projet une ville entière et, à notre avis ce n'est pas 

dans les villes qu'il faut réunir ces enfans; mais en conser-

vant le principe qui est excellent, c'est-à-dire en faisant 

cesser leur isolement et leur abandon, il faut les éloigner à 

jamais, s'il est possible, de la corruption et des hideuses mi-

sères des grands foyers d'industrie où s'engloutissent les po-

pulations des villes. C'est vers l'agriculture qu'il faut tour-

ner les goûts et les désirs des enfans trouvés. « Le labou-

rage et le pâturage sont les deux mamelles dont la France 

est alimentée, disait Sully, et les vraie s mines et trésors du 

Pérou. » Cette sage pensée d'un grand homme s'est sans 

doute présentée à la mémoire des honorables fondateurs 

de la Société d'adoption. Cette société, dont le but est d'é-

lever les enfans trouvés dans une colonie agricole, afin 

d'en faire un jour des citoyens utiles, des laboureurs in-

tclligens et robustes, reçoit les enfans des mains des eom-

a la 

vie 

(1) En Belgique, le nombre des enfans trouvés parmi les 
condamnés est de 13 pour cent. La statistique criminelle en 
France ne contient pas ce renseignement, et c'est une lacune 
fâcheuse. Mais un capitaine de gendarmerie uous disait que 
sur trois vagabonds mis en état d'arrestation, il était certain 
d'en rencontrer un sortant do la classe des enfans trouvés. 

missions hospitalières dès l'âge de cinq ans, et prend soin 

d'eux jusqu'à leur majorité. La Société d'adoption, dont 

le siège est à Paris, a placé sa colonie normale au Mesnil-

(I) Les recherches f jites dans plusieurs des villes les plus 
importantes du royaume ont fait connaître que le neuvième 
di s filles livrées à la prostitution provenait de la classe des 
enfans trouvés. 

Siint-Firmin, hameau situé sur la commune de Merle , 

arrondissement de Clermont (Oise). Çttté colonie est dis-

tante de Paris de 12 myrïamètres environ, et se trouve 

sur la ligne du chemin de fer du Nord. 
La colonie, dont les bâlimcns actuels peuvent contenir 

quatre-vingts enfans, en compte aujourd'hui cinquante. Son 

exploitation ne s'étend pas sur moins de quatre-vingts hec-

tares. Des cultures variées y occupent régulièrement les 

enfans à sarcler, a battre en grange, à conduire la char-

rue etc., etc. Des ateliers les forment eu même temps 

aux métiers auxiliaires de l'agriculture. Ainsi, dès à pré-

sent, au Mcsnil-Sl-Firmin, la Société d'adoption a des bâ-

ttmens et un matériel tout organisé, des exploitations 

éprouvées et en voie régulière de rapport ; enfin, diffi-

culté si grande à résoudre, un personnel déjà initié ; 

pratique de l'éducation et rompu aux fatigues d'une 

laborieuser 

Plus tard, la colonie pourra recevoir tous les dévelop-

pemens que la Société d'adoption jugera convenable et 

sera en position de lui donner. Elle peut être disposée de 

manière à contenir jusqu'à trois cents enfans, qui trouve-

ront dans la propriété une étendue de trois à quatre dents 

hectares à exploiter. Déjà sur ce domaine l'éducation pro-

fessionnelle des jeunes colons est commencée. Une bri-

queterie, une forge, une. féculerie, des ateliers de cliar-

ronnage,de bourrelier, etc., offrent un vaste champ où se 

cultiveront leur aptitude et leur intelligence dans des tra-

vaux qui ne nuiront point à leur santé. Au Mesnil-Saint-

Firmiu, tout est consacré à l'agriculture. Du chaume, des 

étables, des troupeaux, et partout le riant spectacle des 

travaux champêtres charment les yeux des élèves. 

Le cligne ecclésiastique qui dirige la colonie donne à tous 

l'exemple de l'activité, du travail, de la sobriété et de 

l'abnégation. Il mange à la table d. s enfans, couche dans 

leur dortoir, et partage tous leurs travaux. Sa présence 

et la direction qui lui est confiée indiquent assez que la 

religion est la base de l'éducation. On enseigne en outre 

aux élèves la lecture, l'écriture et les premiers élemens du 

calcul. Pour ce qui concerne leur éducation industrielle, 

elle est dirigée de telle sorte que les enfans aimeront la 

vie des champs et ne seront pas tentés de chercher jamais 

leurs moyens d'existence dans les villes. Quant à l'admi-

nistration de l'œuvre, il suffit de dire qu'elle est présidée 

et dirigée par un de ces hommes dont le nom .seul est une 

garantie pour tous, M. le comte Molé. 

Si la Société d'adoption reçoit tous les développemens 

dont elle est susceptible, nul doute qu'elle atteigne le no-

ble but qu'elle se propose, celui de la régénération des in-

fortunés, jusqu'à ce jour ruineux et inquiétant fardeau 

pour le pays. Ce n'est pas là une de ces œuvres de charité 

vulgairequechaquejourvoit naître et voit mourir, c'est uns 

pensée grande et généreuse, qui doit trouver un écho dans 

tous les cœurs. Cette œuvre sauvera de l'opprobre des 

êiresinnocms qui ne l'ont pas mérité, donnera au pays des 

citovens probes et dévoués : c'est au pays à la soutenir. 

A. DE W. 

— Aujourd'hui jeudi gras, à fOdéon, spectacle demandé : 
idavie-'iudor, d'ame si admirablement joué par Mlle Gaorge 
et Mme Dorval ; Karel-Dujardin et M. de Pourceaugnac. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui jeudi gras, la 3e des Gamins 
de Paris, folie de carnaval qui a obtenu un succès de fou 
rire, et qui montre sous un nouveau jour la gentillesse et le 

-8°, de feuilletons, de romans tt de nouvel, 
te de nos écrivains; avec 12 belles gravures, 8 fr° " US ^ 

lûmes m 

l'ëîî 

personne qui s'abonnera avant la fin de février, recevra 
outre une prime compoiée de six vues de Paris in- i* 

talent de MUo Page. Arnal jouera l'Homme blase et les r 
jaunes. On commencera par Adrien.

 tr("i(< 

— Ce soir, anx Variétés, Michel Perrin, si admirab] 
joué par bouffé; plus la 2

e
 des Comédiens ambulans

Or
?

0ln 

carnavalesque que le thsiltre, fidèle aux traditions du iè - -''
e 

a offerte à ses habitués pour les jours gras. r°' r , 

Ii (feraijrl« , 13eaux-Ar<s, .TÎMBNJQ,,. 

La maison P. Amie aîné, rue de La Harpe ,45' ^ p . 

déjà connue pour une de nos meilteures publications h - ^' 
riques, la Galerie de la Révolution française, par Albert M*

0
" 

rin, vient de faire paraître le 1" numéro du recueil Iitt> 
le Fe'uillclonisle. Ce journal, qui compte deux années (r r8 ! re 

tence, donne, pour six FRANCS PAR AN , la matière de t^*' 8 ' 
1- ■ Vo-

es d
Us

 \ 

Toute 

en 

acier. Même prix pour les personnes qui demanderont*]'
SUr 

née 1813. (Un fort volume, au prix do G francs.) Ajouter ^r" 
de plus pour la province. (Voir aux Annonces.) \ 

Commerce et Industrie. 

On a signalé plusieurs fois les magnifiques produit» 

l'horlogerie royale de Versailles , la seule fabrique corn ni' 
d'horlogerie française que nous possédions, qui est si haîn 
ment dirigée par M. Benoît, honoré de la médaille d'or i 1 
dernière exposition. Les montres de Versailles jouissent 
jourd'hui d'une réputation universelle d'importance POVJM" 

solidité , l'élégance et la précision , sur les produits de r 
nève. La fabrique est. brevetée pour les montres de plati 
et son dépôt, boulevard des Italiens, 17, renferme un ma"

6
' 

fique assortiment de pendules et de bronzes d'ameublen^'
1
'" 

Avim divers*. 

AVIS. — CLASSE DE 1843. — La Boursa Paternelle est 1 
seule assurance mutuelle pour la libération du service mil 
taire en instance pour obtenir l'autorisation royale. C'est u' 

institution de famille placée sous d'honorables patronage'^ 
Son but est de moraliser le remplacement, objet de si hon 

teuses spéculations, et de garantir à l'armée la moralité de" 
remplaçais. On la recommande aux pères de famille

 e
t

5 

dans leur intérêt, on les engage à lui donner la préférence 
qu'elle mérite à tant d'égarés. Siège, rue du Faubourg-Mont

8 

martre, 4. En province, elle a des représentai dans les 
chefs lieux de canton. 

— On recommande aux familles la maison DALIFOL rue 
des Lions-Saint-Paul, 5, qui, par un dépôt de fonds égal au 
prix de l'assurance fait entre les mains des pères de famille 
donne la garantie seule vraie. Les calculs les plus solides nè 
peuvent établir qu'une maison fera facs à ses engagemens 
car le sort peut les détruire. M. Dalifol , par ce nouveau 
mode, met les familles à l'abri de tout inconvénient, 
qu'il leur fournit le moyen le plus sur de ss libérer. 

puis-

45, rue de la Harpe, chez P. AMXO i'ainé, éditeur de la GA&XKUB EïSTOHigUE DE lA EJÉV3Ï.VTION FRANÇAISE, par M. ASSERT MAUHIUT 

FEUILLETONIST 
DEUXIEME AKKSkS 

C tr. par;an , sans gravures. 

8 fr. par an , avec gravure.'. 

Ajjet- r UN franc d? plus pour recc 

von- f«rxo par |
P
oue. Mé^erloire Illustré de lectures du soir, renfermant la matière de M S rot. in-®. 

Douze magnidqïïes gravures francai-
 n

 ., , ... 7 « 

ses par nos meilleurs artistes et ex eu- uecueil des meilleurs Feuilletons .publiés par les grands journaux. — Romans, Nouvelles, Voyages, Procès célèbres, Chroniques 
léis spécialement pour le texte, par les sommités littéraires de la presse. — 12 KUMÉROS PAR ANNÉE. 

tt FEUIIIïTOKISTE parait le 30 dr thtqm mois, par livraif on? de CENT COIOHNES . imprimées avec luxe. 11 efft e r.lm de wMiêre qb'auc rne autre ptbli 
gravées sur acier, est renn e à tome personne qui demandera, avant le

%
S« février, PANSÉE «.MPILTE DE »f| iun beau villa» au 8rix de six f anes, SEPT fi 

n ?^r€.Spï<K,U

1
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JÎ
,ENCE FlCBERT

' imi'oW : tt ROI, et qui renferme, lui seul, la matièrede deux volumes in-octavo. 
.,„ ̂ tîlTlï 1 * I? V 0 »S '

c
!a °rXr™ÏS' BlSTOHXgîJE ES SA B.EVOX.UTXOST FRANÇAISE, par M. ALBERT MAtlfilN, ornée de cinquante portraits en pied, devinés par M. ALEXANDRE LÀCAUCHlE. — Trois volumes 

ln-oUavo, sur papier glace. Seconde édition, revue et augmentée.- On peut retirer l'ouvrage par livraisons à 50 centimes ; eu les trois volumes cdmpltls, au prix de 38 francs. 

Pap'er raisin satiné , lettres or-
nées, fleurons, vignettes gra?ures sur 
bois. ' 

iealicn rivale. — UKE EEÎME DE DOUZE EESSES VUES DE FARIS, 

ranca par la poste], et c,ui «'abonnera à l aénfe 1844. — Le volume- de 1843 contient, 

É»poctaeî©'S âvk 13 février. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Pourceaogntc, Voyage à Dieppe. 
-.>£su-CûiiQnK. — Caglioslro. 
ITALIENS. — Otello. 
ODEON. — Marie ïudor, Pourceaugnac. 

VAUDEVILLE — L'Homme, Adrien, les Gamins, Gants jaunes. 
VAtuÊrâs.— Les Oppressions, Michel Perrin, les Comédiens. 
GïiMASE. — L'Italien, Jean Lenoir, Nouveau lîodol plie, Cadet. 
PAL US -ROYAL .— La Bonbonnière, Major Cravachon, Judith, 
t ' 0 R T E - S T - 3s ! A R 1 . N . — Les Mystères de Paris. 
GAITÉ. — Crao, Stella. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

CIRÛUE-OLYMPIQUE. — Les Pages de l'Empereur, le Vengeur. 
COMTE. — Alexis, les Bas-Bleus, la Forêt. 
FOLIES. — Débine, le Mariage dn gamin, le Château' 

| Messieurs les assurés qui oDt droit, soi 
T? r.. . , termes des statuts, de constituer l 'assemblée 
Envoyer au Directeur du FEUILLE- générale de l'établissement l'Associati.»,»! 

TONISTE, 45, rue de !a Harpe, à Paris, l invités â se rendre, le vendredi i't mars, 

un mandat de 7 fr. ou de 9 fr. sur la \ heure ds midi précis, rue du Grarid-Cban-

posteou sur une inaron de Paris. (Kl- j
licr 6 > ai! domicile de M Ptrraud, admhm-

frauebir ) 1 ,raleur provisoire , nommé par justice, i 
■ l'effet: 

1» D'enlendre le rapport qui sera fait snr 
la situation de l'établissement et sur les faits 
et griefs reprochés à M. Louis, directeur; 

?« De statuer, h 'il y a lieu, sur sa révoca-
tion cl son remplacement par un nouveau di-
recleurdéiinitif; 

3» De compléter le conseil do surveillance 
par des nominations définitives; 

4« Etenlin dvricevoir et apurer les ccrop-
! tes du directeur provisoire et de ratifier co 
" qu'il a pu faire tu sadite qualité. 

A0MLVIS 
TAU: 

Le s 
préei 

.'1STAATK 
ET U 

ION GÉNÉRALE DES 1IOPI-
lirlCES CIVILS DE PARIS, 

fév.-ier itii , à une heure 
ptocédé, par M. le préfet de 

la Seine, en conseil de pr'eLcture, à l'ilôt. 1-
de-Vi!le, â l'adjudication et sur soumissions 
cachetées : 

i» Au rabais , des TRAVAUX de diverses 
natures i exécuter i la Vieillesse-Hommes, 
pour la cinquième partie du bâtiment des 
Grands-infirmes. 

Mise à prix : to,î3ô fr. 75 c. 
2» Et aux enchère-s , des MATÉRIAUX à 

provenir da la démolition d'une vieille mai-
son rue de la Bùcherie et ruo du Fouarre. 

Mise à prix uetls : J.SST fr. 56 c. 
Les entrepreneurs qui voudront concourir 

à la présente adjudication pourront prendie 
connaissance des plaiu, devis et cahier des 
charges , au secrétariat des hospices, rue 
Neuve-Not ra-Dame, 2, depuis dix heures 
jusqu'à trois, tous les jours, les dimanches 
et têtes exceptés. 

Dépôt des soumissions i midi et demi, à 
l'Ilôtel-da-Ville. Adjudication à una heure. 

Le membre de la commission adminis-
trative, secrétaire-général, 

Signé : L. DUBOST . (1883) 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI 
TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

Le mardi 5 mars 1841, en la chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de M 
Desprez, l'un d'eux, 

Adjudication des BAUX ci-après, pour 
une duréi de 3, 6 ou 9 années : 

i» MAISON et dépendances , quai d'Aus 
terlitz, 21. 

Entrée en jouissance : i «r juillet 1841. 
Mise à prix : i,oco fr. 
2° BATIMENT et TERRAIN, rue de Poil-

veau, i. 

Entrée enjouisssnce : l« juillet 1844, 
Mise à prix : i,soo fr. 
3» TERRAIN, situé à l'angle des rues de 

la Gare et dePoliveau. 
Entrée en jouissance : 1" juillet 1844. 
Mise à prix : 550 fr. 
4» BOUTIQUE snr le Pont-Neuf, r. 
Entrée en jouissance : i <r avril 1814. 
Mise à prix : i ,200 fr. 
5» BOUTIQUE sur le Pont-Neuf. 20. 
Entrée en jouissance : 1" avril 1844. 
Mise à prix : 1,250 fr. 
6» BOUTIQUE, rue des Prouvaires, dans 

l'angle rentrant contigu au Parc-aux-Ciiar-
retles, du côté de la rue Traînée. 

Entrée an jouissance: 1" juillet 1844. 
Mise à prix,.- 320 fr. 
S'adresser à l'administration des hospices, 

i Paris, rue Neuve Notre-Dame, 2 ; 
Ou à M« Desprez, notaire à Paris , rne du 

Fonr-St-Germain, 27. 
Le saerétaire-gétséral de l'administration, 

Signé : L. DUBOST . (1916) 

.AâjutSScatioKg en justice. 

^T" Etude de M* LEVILLAIN, avoué. 

Vente sur licilalion sntre majeurs et mi-
neurs, sur baisse de mise à prix, en l'au-
dience des criées du Trihuoal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant au ralais-
de Justice i Paris, local et issue de la pre-
mière chambre, une heure de relevée, en 
un seul lot, 

l« D'un grand 

FATïTJJEIi, breveté, rue Saint .Martin, 98, sevle fabrique de 

FOUETS ET CRAVACHES 
EN CAOUTCHOUC!. — Sticks, fouets, cannes et cravaches oléophanes. 

Assurance centre Se ffîeemtement . 
KO en PEHE FILS tt CQMP., rue Thiroux, 5, à Paris. 

La Maison oyère au plus bas prix et avee sécurité. 

S'adresser, d-ns les départemens, anx représentai!» d? la Société5 . 

1 1 1 1 
i ,i \ 

GOERiN ET C", ERSVSTES 

ÉTOFFES en pièces à tous prix. 

PALETOTS en mérinos, 1" (ptalilc. COf. 

PALETOTS ld. 2- jd. • 5()f. 

PALETOTS id. 3- id. . 35 f. 

rue t les Fosses-Montmartre , 11, à PARîS 

SI t «TE taille ord. 35, 45. 50, 55 fr. CTOSSISS à air 12 f. 

Les mêmes avec 1|2 Pèlerine, 10 f. de plus. BSZIËLLES en gemme élasliq. tous prix. 

SltATEALX grande taille. . . . 50 à 70 f. TAULIERS de nourrices de. . . . 8à7f. 

RQDLIEftE d'officier à S0, », 50 cl C0 f. | CLYSSOIRS boyaux t. .'". il 

ÊLtia «îiverfl. 

L'assemblée générale annuelle des action-
naires de la société générale l'UNIl É, André 
et c, aura lieu au si;ge de la sodeté, rue 
d'Aulin, is, le 29 février 1844, à sept heures 
du soir. Sont appelés i en faire partie tous 
les propriétaires d'ajtions nominatives. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies» 

par îe traitement du Dr
 CH.

 KW
oci» j, i. ru r*ru, 

mettre «s phtmoet* , «x-pbarmaclM it* MpttMx d« U TUM d« Ptrii , ProfeiMnr <U mM*-
eii« «i de bou-ntqa* , brereU d* Roi , boaord «la M«MU111M tt r4eoiapeo.M« aatlauka , •*«. 

R .MontOr gueil, 2I,CorMu/(alion« Gratuites M lesjewrs. 

Les guérirons nombreuses et authenUquesobteaues àFalde de ce traitement! 
sur une foule de malades abandonnés comme incurables, sont de* preuve! non 

^ équivoques de sa supériorité sur tous le» moyens employés jusqu'à c* jour. 
I ,Ts>i <4. Ce trelteiaent stt fftollv à inlTrt m Mer et o« «n voyage «t Mat aacaa dfeuicwwt 

g TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFITtAUCBl».) 

Iiaaeiv 4i©si», 4 fr. 95 c. I» ligne. 
du Loiret ; 

5« D'une 

Pièce de terre, 
d'une contenance da 4 hectares 5 5 ares 3 

centiares, sise à la suite et en retour du jar-
din formant l'ancien parc, sise même com-
mune; 

3f D'une 

Autre pièce de terre, 
de 14 ares 10 centiares, sise commune de 
Jouy, ehaospti rs et longs réages, 

L'adjudication aura liea le samedi 2i fé-
vrier 1844, une heure da relevée. 

Mise à prix réduite : 12.000 fr. 
S'edresser pour les renseigneoMas : 
1» A M« Levillain, avoue, boulJBht Saint-

Denis, 2», poursuivant la vente et déposi-
taire d'une copie de l'enchère ; 

2° A M« Casimir Noël, notaire à Paris, 
rue de la Paix, 13 ; 

3» A M. Gilbon, nolaire à Neuville-aux-
Bois, département du Loiret. (1932) 

Etude de M» RENDU, avoué, rua du 
29 Juillet, 3. 

Adjudication, le jeudi 59 févrifr 1844, en 
l'audience de la chambre des saisies immo-
bilières du Tribunal civil de la Seine, de 

sis à Paris, rne Fontaine St-Georges, près 
la barrière Blanche. 

Mise à prix : 20,950 fr. 

S'ad esser: !<>A M « Rendu, poursuivant 
la vente, rue du 29 Juillet, 3 ; 

2« A M« Benhier, rue Gaillon, 1 1 

VIL xm 
servant d'habitation, cour, jardin et dépen-
dances, faisant autrefois partie du château 
de Mootiîfny, situé commune de Montigny, 
arrondissement de Pithiviers, département 

» 11 111 iiiwiteel mm M ■■ i ir * i ' t r l — 

Enregistré à Paris, le 

- F. 
B?#H un franc dix aerttiaie^ 

3» A M' Bouissin, place du C»ire, 35 ; 

i M* Gheerbrant, rue Gaillon, 14. 4» A: 

(19395 

Etude de M» MoUILLEFARINE, avoué 
rue Montmartre, lo4. 

Adjudication définitive, aux criées de la 
Seine, le 28 février 1814 (et non le 28 mars 
1844, comme il a été annoncé dans quelques 
insertions sommaires!, de la 

NUE PROPRIÉTÉ 
d'une ITCAISOIY 

sise i Paris, rue Nve-Popincourt, 7 el 7 bis. 
Mise i prix : 15,"00 fr. 
S 'adresser audit M« Mbuillefarine. (1909) 

Vessies s&aeîjïl.ea-es. 

Etude deM» DEVIN, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 03. 

Vente en l'étude de M« Halphen, nolaire à 
Paris, rue Vivicnne, 10, le samedi 17 février 
1814, heure de midi, d'un 

FttMâs «l'hôtel garsii 

i février 1844. 

à Paris, rue Geoffroy-Marie, 4, ensemble du ' opérations qui s'y rattachent, 
mobilier et du droit au bail, sur la mise à ' 
prix de 10,000 fr. 

S'adresser : 1° à M e Devin, avoué pour-
suivant, ru<? Montmartre, 6i; 

20 à M« Halphen, notaire, ruo Vivienne, 
10. (IS2I) 

Sociétés ?oitt9iiercialeg. 

fils, et 

D'un acte sons signatures privées, fait en 
double original à Paris, le l« r février 1844, 
enregistré audit lieu, le 14 lévrier 1 844, par 
Tessier, qui a reçu U7 fr. 50 cent, pour 
droits, 

Entre M. Amable VIAL, négociant - com-
missionnaire, demeurant. à Bercy, rue de 
Bercy, 6, d'une part; 

Et M. François-Xavier PROGIN, proprié-
taire, demeurant A Paris, rue du Petit-
Tbouars, 20, d'autre part. 

II appert qu'il a été formé entre eux une 
société eh nom collectif, dont la durée est 
fixée à cinq années, à partir do l« février 
1844, pour l'exploitation d'une maison de 
commerce et de commission en liquides el 
marchandises d'épiceries; quelaiaison de 
commerce sera VIAL et Comp,, et la signa-
ture, pareillement VIAL el Comp., appar-
tiendra aux deux associés indistinctement, 
qui n'en pourront faire usage que pour ! es 
affaires de la société. Toutes signatures don-
nées pour autres causes n'engageront pas 
ladite société; que les affaires de la société 
devantélre généralement faites a-j comptant 
iin'y aura lieu ni à création da billets à or-
dre, ni à émission d'acceplations;et que le 
cas advenant par exception i cette règle les 
signatures individuelles et collectives d s 
deux associés seront nécessaires pour vali-
der les billets ou acceptations ainsi émis ou 
créés. Le fonds soeial est fix* à la somme de 
60 oco fr. Le siège de la société est établi à 
Bercy, rue de Bercy, 6. 

Les pertes seront supportées et les bénéfi-
ces, savoir : deux liera pour M. Via!, et un 
tiers po.irM. Progin. 

Pour extrait : 
A. LABEVÈZE, 

Rue St-Elienne Bonne-Nouvelle, 2. (1760) 

La raison sociale est TENRÉ père 
TARAULT. 

M«. Tenré pére,Tenré fils et Tarault sont 
autorisés à gérer, administrer et signer pour 
la société. La fonds social est fixé à la som-
me de u;i million. 

La durée de la société est fixée â dix an-
nées, à partir du l' r janvier 845, pour finir 
le 3i décembre 1854. 

Pour extrait: 
TlSRÉ fils. (1759) 

D'un acte sous signature privée, du 7 fé 
vrier 1844, enregistré à Paris, le 12 février 
1841. 

Il appert qu'il a été formé une société en 
commandite entre : 

M. Louis-Jeseph TENRÉ, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 2; 

M. Jules Henri-Louis TENRÉ Dis, demeu 
rant à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
12; 

Et M. Cl)arles-Pierre - Chrysoslome TA 
RAULT, demeurant à Paris, rueduFaubourg 
Poissonnière, 2. 

Cette société a pour objet la banque et les 

Etude de M« BOUILLIAT, huissier à Paris 
rue Beaubourg, 62. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le l« r février 1S44, a été ex-
trait ce qui suit: 

1» M. Pierre-François-Joseph BAUMONT, 
layetier emballeur, demeurant à Paris, rue 
Philippeaux, 5; 2» et M. Michel - Sosthéne 
BILAWSKI, demeurant à Paris, rue Bleue, 
26; ont formé entre eux une société en nom 
coileclif pour faire le commerce de layetier-
cotTrelier-emballeur. La raison sociale sera 
BILAWSKI et Comp. M. Baumont auraseul 
la signature sociale pour les affaires de la so-
ciété. Le siège de la société est fixé rue Tré-
vi<e, 15. LS durée de la sociélé est de trois 
ans cinq mois el quinze jours, qui ont com-
mencé le 1" février 1844. 

Pour extrait : 

BOCILLIAT. (1761). 

Trilttmiti <îe cuimsierre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal dfi commerce de 
Paris, du 6 FÉVRIER 1844 qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur FOUBQUEM1N, imprimeur-lilho-
graphe, rue Dauphine, 26, nomme M. Cor-
nuault juge-commissaira, et M. Breuillard, 
rue deïréviis, 6, syndic provisoire (N= 4331 
du gr..; 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 13 FÉVRIER 1844, qui déclare la 

faillite ouverte, et en fixe provisoirement 
Couverture audit jour ■• 

Du sieur HAUTEFËUILLE, épicier, rue 
Tronchet, 15, nomme M. Lamaille juge-com-
missaire, et M. Tiphagne, nie des Marlyrs, 
15, syndic provisoire (N« 4346 du gr ); ' 

Dn sieur DEMICHV, restaurateur, ruedss 
Blancs-Manteaux, 34, nomme M. Dubois 
juge commissaire, ti M. Tbiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic provisoire («• 1347 
du gr. )j ' 

Du sieur BEEHR, tailleur, rue Vivienne 
17, nomme M. Rousselle Charlard juge-com-
missaire, et M. Baltarel, rue de Cléry, 9 

syndic provisoire (N° 4318 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au. Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

'aillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FOUF.QUEJilN, imprimeur, rue 
Dauphine, 26, le 19 février à 2 heures (N» 

4331 du gr.); 

Du situr MARTY, ferblantier, rue de la 
Roquette, 3, le 20 février i 10 heures (N° 

4299 du gr.); 

Du sieur GIRARD, fumiste, rue des Ma-
rais St Martin, 5o, le il février i 3 heures 
N» 4255 du gr ); 

Du sieur SOUDAN, limonadier, rue Vieille-
du-Temple, £0, le 21 février i 11 heures 
(N° 4335 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

■ te juge-commissaire doit les consulter, 

Uni sur la composition de l'état des eréan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics . 

NOTA . Les tiers-portaurs d'effets on endo»-
somens-de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs »dre=s-
•es, afin d'étreconvaqoéspsurlesassemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur POIRIER, peintre en bdlimens, 
rue Louis le Grand, 17, le 20 février à 3 

heures (N° 3602 du gr.); 

Du sieur PIÉPLU, entrep. de bâtimens' 
faub.du Roule, 42, le 20 février i 12 heures 
(N* 4138 du gr.); 

Des sieurs MASSICOT et MESONIAT, com-
missionnaires de roulage, rue des Marais-
du Temple, 39, le 20 février à 9 heures (N» 

297 7 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics si r 

l 6lat de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contratd'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou da remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que le» créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs MA INGUET et LESEUR, tail-
leurs, rut de Marivaux, 13, entre les mains 
de MM. Charlier, rue de la Feuillade, i, et 

Pascal, rue Richer, 32, syndics de la faillite 
(No 4318 du gr.); 

Du sieur HAMILLE, fab. de tresses, rue 
St-Martio, 36, entre les mains de M. Moi-
zard, rue Neuve-St-Auguslin, 43, syndic 
de la faillite (N* 4ail du gr.); 

Du sieur CHATAIGNE, charpentier, boule-
vard Montparnasse, 55, entre les mains de 
MM. Richomme, rue Montorgueil, 71, et 
Guilhermet, rue St-Benott, 19, syndics de la 
faillite (No 4308 du gr.); 

Du sieur PRUDHOMME,' boîtier, rue Fa-
vart, 10, entre les mains de M. Herou, rue 
de6 Deux-Eous, 33, syndic de la faillite (N« 
4291 du gr.).; 

Du sieur GUILLOT, épicier, rue des Fon-

taines-du-Teœple, 13, entre les mains de M. 
Thierry, rue .Monsiguy. 9, syndic do la fail-
lite (No 3932 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838 , être procédé h lavérifica-

tion des créances , qui commencera immédia-

tementaprès l'expiration de t,»- délai. 

ASSEMBLÉES BU JEUDI 15 FÉVRIER. 

MIDI : siinard, md de charbons, clôt. — Tail-
lebcrt, mécanicien, redd. de comptes. — 
Fischer et Hartmann, tailleurs, synd. 

uriE HEURE : Foirson Hulot, quincailiier, id. 
- Jacquin, md de vins, comple do gestion. 
— Dame Goudel-tlescamps, lingère, conc. 
Leleu, linger, clôt. - Friscbmeth, coute-
lier, id. 

TROIS HEURES : Lhéraut, faïencier, rempl. 
de synd. 

ë^|»ftrft«i4»iai9 ÛM C«!pp» 
^4 de ~ 

JipiM' gîtions «le Scellés» 

APRÈS DÉCÈS. 

Le 8 février : Mme veuve Lapie, née Main-
guet, à Fontenay sous-Rots. 

Le 7 : (Description) Mlle Marie-Eslher Pe-
rard, rue Gracieuse, 12. 

Le IO : Girauld, avoué honoraire, rue Saint-
Martin, 72. 

Le 12 : M. Duboif, rue d'Orléans-St- Marcel, 
no t5. 

Le 1 3 .- (Description) Mme veuve Degrouï. 
née Laplace, rue Sl-Jacques, 280. 

BOURSE DU 14 FÉVRIER. 

1 "C. pl. ht. pl. bai dtr c. 

tïî 65 
1J5 «» 

12 45 
82 50 

105 50 
,05 H 

i 0|0 compt.. 
—Fin courant 
3 0[0 compt.. 
-Fin courant 
Naples compt. 
— Fin courant 

125 70 
125 80 

S2 50 
82 45 

106 — 
105 75 

125 70 
115 85 
82 50 
82 50 

H6 -
1 05 75 

125 M 
125 75 
82 35 
82 40 

105 50 
105 25 

p 
mues Fin courant. Fin prochain. tt.* 

dTT-» 
d. » S» 
d. 1 » 
d. » s« 
d. 1 • 
d. » S» 

5 0|C-

3 0)0 

Napl. 

126 5 
82 50 
82 55 

126 — 
82 55 
82 65 

126 45 
126 70 
82 85 
82 5 

126 50 

82 80 

83 -

REPORTS , bu compt. à fin de m. D'un mets àiTainW 

5 OIO.. » 10 » » » » 
S «10.. » 5 » » 10 » 
Naples » » » » » » 

» Î0 » 
» 15 » 
» » » 

. » • 

, » » 

1407 50 

Le 17 janvier : Jugement qoi prononce sépa-
ration de biens entre Victoire DELA-
MOi'TE et Auguste-François BON IN, anc. 
négociant, Génestal avoué. 

Du 12 février. 

M. Guillaume, 47 ans, rue Thiroux, 3. — 
Mlle Guicquel, 15 ans, rue de la Paix, io. — 
M. Fiart, 43 ans, passage Tivoli, 4. — M. 
Boissetet, 90 ans, rue d'Anjou-si Honoré, 28. 
— M. le marquis de Labriffe, 68 ans, rue 
St-Georges, 5. — Mine Descarrjère, 77 ans, 
rue de l'Arbre-Sec, 19. M. Reydou, 38 ans, 
rue St-Martin, 1 55. - Mlle Léveille, G8 ans, 
rueSt-Marlin, 14. — M. Girault,74 ans, rue 
St Mariin, 72. — Mme Boinot, 74 ans, rue 
du Cherche-Midi, 23 ou 13. 

150 

105 — 

4 1 )2 0[0 
4 0|fl 
B. duT. 
Banque 
Rentes dclaV 
Oblig. d» 

4 Canaux 
— jouiss 
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— jouiss 

ISt Germ.. 
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1842... 

Vers. dr.. 
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|Rou»n.... 
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| Orléans... 
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IStrasb 247 50 

Oblig.. 1205 
-rescript — 

tM 'ilhouse — 
Marseille. 760 — 

iMonlpell. 49S -

770  .Caisse byp.. 
106 50 — Oblig. ... _ 

 icaiss.Laffilte H« ,. 
3575 - - DilO. 5667 50 

106 - Banq. Havre 1240 -
! _ Lille.. - ~ 
M.iberly 36? " 
Gr. Coiube.. 1365 

-Oblig » 40 

Zincv.Mont. — 

Seyssel " 

1227 50 
357 2S 

1060 -

175 -
835 ™ 
672 50 
850 — 

1260 

Romain 
D. active 
— diff... 

Anc.diff. 
50 [ol831 
_ 1840.. 
- 1842.. 

»i3 «Io 

« Banque.. 
1841.. 

Piémont 
Portugal .... 

Haïti 
Autriche L) 
2 l|2 Holl.. 

107 

31 U
1 

T 51» 

m 'i' 
109 7|» 

no Mj 

675 -

1225 < 

64 H 2 

-„ 
382 

BRETON. 

IMPR1MERIE.DE A. GUYOT, IMPRRÎTUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEEVE-DES-PETITS- CHAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GuiOT, 
le maire du 2° arrondissement. 


